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n- Dépôt d'une proposition: MM. Léger, Antoniui, président de 
SOMMAIRE la commission des affaires financières (p. 92). 

Présidence de M. Albert Sarraut. 12. — Dépot de rapports (p. 93). 

À 13. — Renvoi pour avis (p. 93). 

14. — Procès-verbal (p. 73). 


. à ” 3 14. — Nomination à üne commission (p. 93). 
2. — bienvenue à Mme la Princesse Souvanna Phouma (p. 73). | 


15. — Règlement de l'ordre du jour (p. 93). 
Présidence de M. Roulleaux-Dugage, vice-président, 

3. — Dépôt de rapports (p. 74). 

4. — Dépôt d'un avis (p. 74). (La séance est ouverte à quinze heures.) 

6. — Candidature à une commission (p. 74). 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


6. — Renvoi pour avis (p. 74). nr 
7. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par PROCES-VERBAL 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2 partie). Crédits du ministère du Sahara M, le président, La stance est ouverte. 
(nos 90 et 98, session 1957-1958. — Avis de la commission du plan, Le. procès-verbal de L à ji 21 janvie js 
de l'équipement et des communications) (p. 74). affiché s-Vérbal de la Scance du mardi 21 janvier à été 


Arrêté nommant un commissaire du Gouvernement. 


M. Reverbori, rapporteur de la commission des affaires finan- Il n'y a pas d'observation ?.. 


cières. Le procès-verbal est adopté. 
M. Deroux, suppléant M. Saïdou Djermakoye, rapporteur pour 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. ra de 
Discussion générale: MM. Cornet, Max Lejeune, ministre du BIENVENUE A Mme LA PRINCESSE SOUVANNA PHOUMA 
Sahara; Castex, Guiter, Frédet, Jacobson, Ba, Cheikh Sidya. 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. M. le président. Chers collègues, j'ai le très grand plaisir 


8. — Dépôt d’une demande d'avis (p. 92). d'apercevoir, sur les bancs de notre Assemblée où elle “ent 





, , siéger puur la première fois, notre nouvelle et distinguée col- 

mA 0 - pd ns HUE de poursuites contre Ûh lègue, la princesse Souvanna Phouma, digne compagne du 

re de 1 ASsempDICe ” _ premier ministre du Gouvernement royal du Laos qui, depuis 

90. — Dépôt d'une propositiop de résolution (p. 92), toujours, a été et n'a jamais cessé d'être l'ami le plus loval, le 
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plus fidèle et le plus sûr de la France et des Français. (Mes- 
dames el messicurs les conseillers se lèvent et applaudissent 
longuement.) 


En recevant la princesse Souvanna Phouma au début .. ce 
Mois dans notre maison de l'Union française, je Jui disais 
qu'elle était aussi la sienne, puisque depuis la fondation de 
notre Assemblée, le Laos n'a jamais manqué de nous envoyer 
ses représentants et de renouveler régulièrement leur mandat. 
Comme je remerciais le prince Souvanna Phouma du nouveau 
témoignage d'estime, de confiance et d'affection qu'il avait 
donné à notre Assemblée en augmentant le nombre de ses 
représentants laotiens et en y jo gnant notamment la noble 
compagne qu'est sa femme, dont ma vieille amitié a depuis 
longlemps apprécié la haute culture intellectuelle et spirituelle 
et. l'admirable documentation qu’elle à réunie sur tous Jes 
problèmes politiques qui intéressent le Laos et les pays cir- 
convoisins de l'Extrême-Orient, le prince Souvanna Phouma 
a eu celte réponse charmante, très laotienne, sans doute, je 
dirai aussi très française, j'oserai même dire très paris:enne : 
« L'est parce que je Vous aime beaucoup que je vous ai offert 
ce que j'ai de plus précieux, en vous confiant Ja noble 
compagne de ma vie, la moitié de moi-même. » (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


Cette parole, mes chers collègues, a réveillé dans mon sou- 
venir la mémoire d'une autre parole émouvante dont un de 
nos grands anciens dans l'exploration française du Laos, l’ad- 
mirable gouverneur Pavie, portait un jour le message devant 
Vos compatriotes: « Je suis venu ici pour faire la conquête 
des cœurs », 

Ma chère collègue, c’est la même conquête qu'à votre tour 
vous venez faire dans les rangs de ce'te Assemblée. J'ai le 
sentiment qu'elle ne vous sera pas difficile et que, même à 
cet égard, la tâche est largement remplie par vous, si j'en 
juge par les témoignages de sympathie et d'estime qui vous 
ont enveloppée dès votre apparition dans celte salle. 

En tout cas, comme je suis au premier rang de ceux qui sont 
prêts à subir joyeusement la loi souriante de votre victoire, 
je suis très heureux d’avoir l'honneur, au nom de tous mes 
collègues, de vous souhaiter la plus respectueuse, la plus ami- 
cale et la plus cordiale des bienvenues. (Vifs applaudissements 
sur lous les bancs.) 

(M. Roulleaur-Dugage remplace M. Albert Sarraut au fau- 
teuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ROULLEAUX-DUGAGE, 
vice-président. 


Sen 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la ecmimmnssion des affaires financières sur la demande 
d'avis (n° 90, session 1957-1%8), transmise par M. le président 
du conseil des minstres sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° parlie), en ce qui concerne les articles 29, 55, 40, 41, 
42, 02, 55, 56, 57, 08, 59 et 134 (dispositions diverses). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 116 et distribué. 


J'ai recu de M. Antonini un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission des affaires financieres sur la demande 
d'avis (n° 90, session 1957-1958), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie), en ce qui concerne les articles 14, 29, 31, 
34, 35, 38, 40, 41, 42, 50, 52, 55, 56, 57, 58, 59 et 134 dans 
leurs dispositions intéressant l'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 117 et distribué. 


… Q 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Saidlou Djermakoye un avis, 
présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la démande d'avis (n° 90, session 
1957-1958), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tes, sur le projet de loi de finances pour 1958 (Sahara). 


L'avis sera imprimé sous le n° 115 et distribué. 





— Sie 
CANDIDATURE A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 2? octobre 1957, F Assem- 
blée avait reservé au groupe des Répubiicains indépendants 
(métropole, Algérie, outre-mer) un siège à la commmission de 
comptabilité. 

Ce groupe propose la candidature de M. Daber pour siéger 
à cette commission, 


Conformément à l’artcle 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de celte candidature. 

La désignation n'inlerviendra qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure, 


“te 
RENVOHI POUR AVIS 


M. le président. La commisson de politique générale 
demande que lui soit renvoyée pour avis :a demande d'avis 
(n° 90, session 1157-1958), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2 partie), dont la comimiss'on des affaires financières 
est saisie au fond, 


D n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


D, 
PROSET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° PARTIE) 
Suite de la discussion d’une demande d’avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
son de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie). Crédits du ministère du Sahara (n°* % et 
98, session 1957-1958), 


J'ai recu un ‘arrêté nommant M. Jacques Pavard, conseiller 
technique, en qualits de cemmissaire du Gouvernement pour 
ass'ster M. le ministre du Sahara. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Reverbori, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, €’est la première fois que l’on voit 
apparaitre dans la liste des budgets soumis aux assemblées 
constitutionnelles le budget du Sahara. En effet, ce ministère — 
créé le 13 juin 1957 par M. Bourgès-Maunoury — a été maintenu 

ar M. Félix Gaillard, le 6 novembre 1957, avec comme titulaire 
dans l’une et l’autre formation M. Max Lejeune, ce dont, d’ail- 
leurs, nous nous félicitons tous. Le budget qui nous est présenté 
est donc forcément un budget de démarrage qui prend la suite 
de ce qui existait auparavant dans d’autres départements minis- 
tériels et qui préfigure l’organisation voulue par le législateur 
lorsqu'il a créé l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Qu'il me soit permis d'ouvrir ici une très brève parenthèse 
pour souligner la satisfaction que nous a causée la semaine der 
nière la première réunion de la haute commission de l'Organisa- 
tion commune des régions sahariennes prévue par la loi du 
10 janvier 1957. Mon propos n’est ni de résumer, ni de com- 
menter ses travaux; nous aurons sans doute d’autres occasions 
de le faire; mais je voulais, au cours de cette première séance 
saharienne depuis la réunion de la ‘haute commission, dire notre 
joie, même s. nous avons le regret de quelques lenteurs, d'avoir 
constaté le sérieux et la bonne volonté avec lesquelles s’est faite 
la mise en place d'une institution entièrement nouvelle, et 
souhaiter qu'un territoire qui nous est cher, la Mauritanie, par- 
ticipe pleinement, dans un avenir proche, à l'Organisation com- 
mune. (Très bien ! très bien ! au centre.) 


Revenant à l'examen du budget, je vais être amené a modifier 
quelque peu certains chiffres figurant à mon rapport écrit, Le 
montant global des crédits affectés au Sahara a été fixé à 
16.437.800.000 francs pour les dépenses de fonctionnement et 
ns les dépenses en capital provenant, d’une part, de transferts 
d’autres ministères et, d’autre part, de l'affectation d’un crédit 


5 milliards pour les dépenses 


complémentaire provisionnel de 5 
en capital. 
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Les transferts comprennent: 1° les crédits de fonctionnement 
et d’investissément consacrés aux régions sahariennes par le 
budget de l’Algèrie en 1957, soit 10.2878 millions de francs; 
2° les crédits affectés au bureau d'organisation des ensembles 
indus'riels africains figurant Ds au budget de Ja prési- 
dence du conseil, soit 970 millions ; 3° les crédits figurant au 
ministère de l'intérieur et consacrés à l'entretien des pistes 
transsahariennes, soit 180 millions. Ce qui donne pour les cré- 
dits transférés un ensemble de 11.437,8 millions de francs. 


Les crédits nouveaux résultent de l'arbitrage rendu par le 

résident du conseil sur une demande initiale du ministere du 
Sahara supérieure à 10 milliards: ils ont été ramenés à 5 mil- 
liards, étant précisé qu'il s’agit d’un crédit provisionnel suscep- 
tible d’êtie augmenté en cours d'anme. 

La première question qui s'est posée à votre commission des 
affaires financières a éié de savoir si ce crédit global de 
46.437.800.000 francs é!ait suffisant pour faire face aux néces- 
sités sahariennes. Il nous a semblé, en l’état actuel des choses, 
et apris audition de M. le ministre, que nous pourrions donner 
notre accord, compte tenu de la situation financière générale 
d'une part, et de la promesse implicite de maijorer ce crédit 
complémentaire de 5 miNiards si un besoin absolu le réclamait, 
d'autre part. 

Votre commission des affaires financières s'est inquiétée 
ensuite de la répartition de ces crédits entre les dépenses de 
fonctionnement et d'équipement. 


La ventilation, telle qu'elle est prévue dans Ja loi de finances, 
annexe 1, prévoit: 


En dépenses ordinaires (crédits de fonctionnement) une 
somme de 4.787,8 millions correspondant à l'inscription des 
crédits prévus en 1957 au budget de l'Algérie pour les zones 
sahariennes, au budget de la présidence du conseil (services 
généraux; subvention de fonctionnement au bureau d'organi- 
sation des ensembles industriels africains), au budget de l'inté- 
rieur pour l'entretien des pistes; 


En dépenses en capital (crédits d'équipement ou d'investis- 
s‘ment) en autorisations de programme : 14.6%) millions et en 
crédits de payement: 11.650 millions, ces dotations s'analysant 
ainsi: services votés: 6.650 millions; opératiors nouvelles: 
autorisations de programme, 8 milliards; crédits de payvem#rt: 
5 milliards. Nous allons examiner successivement chacun de 
ces postes: 

Les crédits de fonctionnement dépasseront en fuit les 4.787,8 
millions prévus dans le libellé de ta loi de finances, car 
aucune comparaison valable ne peut être faile avec la situation 
antérieure. Pour des raisons de facilité de présentation le minis- 
tère des finances n’a repris à ce poste que les crédits de fonc- 
tionnement volés en 197 au budget de l'Algérie, pour 4.557,8 
millions, de la présidence du conseil pour 20 millions et du 
ministère de l'intérieur pour 180 millicns, c'est-à-dire des 
crédits affectés presque uniquement aux territoires du Sud algé- 
rien, et ne tenant aucun compte de développement actuel du 
Sahara, alors que le nouveau ministère gere éga'ement des 
regions dépendant jusqu'ici du Soudan, du Niger et du Tchad. 


Le minis!lère de la France d'outre-mer et les trois territoires 
récités n'ont transféré aueun crédit au ministère du Sahara. 
Je toutes manières les somines dégagées auraient été extré- 
mement réduites, c’est pourquoi votre et mmiss'on n'entend pes 
réclamer un transfert de crédits de l’Afiique noire vers le 
Sahara. 

Il n’en sera cependant plus de même si la Mauritanie demande 
son intégration complète à l'O. C. R. S. car il s'agit ici d'un 
territoire à-vocation saharienne totale, D'autre part, il doit 
être bien entendu que le refus de tansferts de crédits par la 
France d'outre-mer — ministère ou territoires — ne doit pas 
créer deux zones dont l’une paraitrait privilégiée, si vous me 
permettez d'employer ce terme assez impropre. 

En réalité les crédits de fonctionnement qui apparaissent 
nécessaires au ministère du Sahara sont de l’orüre de 8.700 mil- 
lions et devront pour le surplus être transférés des dépenses 
en capital ainsi que l’autorise l'article $ de la loi n° 57-1354 
du 30 décembre 1957. 

Les dépenses de fonctionnement représentant 53 p. 100 du 
budget total, et dépassant les dépense; d'équipement, pourraient 
paraitre exagérces. En fait, il n en est rien, car elles représen- 
tent le minimum indispensable compatible avec la créahion de 
celle entité économique et a Iministrative qu'on a voulu réali-er 
au Sahara. Jusqu'à l'année dernière, le quadrillage administratif 
était excessivement lâche; quant aux effectifs techniques ils 
étaient pour ainsi dire inexistants. 


IL n'est plus possible de s'en contenter actuellement. Le 
développement économique du Sahara et l'exploitation ration- 





nelle de ses richesses, présentes et à venir, exigent une artma- 
ture administrative et technique beaucoup plus serrée. 


A titre d'exemple, pour mesurer tout le changement qui s'est 
opéré par-exemple à Ouargla, 7 officiers des affaires saharien- 
nes étaient chargés d’administrer une commune de 88.000 kilo- 
mèlres carrés comptant une population de 30.000 habitants, La 
découverte du pétrole et le forage des puits dans tout ce sec- 
teur ont entrainé une circulation qui s'est chiffrée dans tout 
ce secteur et ont entrainé une circulation qui s'est chiffrée au 
début par une dizaine de camions par jour, puis par des dizai- 
nes, el prochainement par des centaines, ce qui fait que ces 
officiers des a!faires sahar:ennes rompus aux méthodes ancien- 
nes doivent être secondés et les effectifs administratifs doivent 
être renforcés. 


Autre exemple : l'augmentation très importante de Ja cireula- 
tion des véhicu:es de tout genre et particulierement de véhi- 
cules lourds entraine la multiplication des pistes sahariennes, 
l'entretien de celles existant, le renforcement de l'infrastruc- 
ture avec constrnction de routes goudronnées pour permettre 
un acheminement plus rapide vers les points de sortie, L'aug- 
mentation de cel'e infrastructure exige la participation d'ingé- 
nieurs des travaux publics et d’un personnel technique spc- 
cialisé. 

Ces deux exemples donnent un aperçu des dépenses nounvel'es 
qu'il a fallu prévoir et expliquent l'augmentation demandée des 
crédits de fonctioguneiment. 


Parmi les premières mesures prises, il faut noter la création 
de deux départements, celui des Oasis avant pour chef-lieu 
Laghouat et celui de la Saoura ayant pour chef-lieu Colomb- 
Béchar, ainsi que l'élection ou à défaut la désignation de com- 
inissions admanistratives provisoires préfigurant Ja nouvelle 
structure départementale et communale. 


Il ne s'agit pas cependant de créer au Sahara une adminis- 
tration de type métropolitain dont la division en départements 
et en communes serait calquée sur ce qui existe en métropole, 
L'adiministration saharienne gardera toule son originalité et ne 
sera vraiment accessible qu à un personnel ayant une vocation 
saharienne, Un commissaire a demandé que suit fait appel à la 
jeunesse ; c'est bien l'intention du ministre qui a précisé qu ac- 
tuellemeut dans l'ensemble des équipes qui tant sur le plan 
administratif que technique, public ou privé, participent à la 
construction du Sahara, on compte 2.000 jeunes Furopéens et 
2.000 jeunes autochtores, nombre qui doit doubler où tripler 
dans les proches années à venir. 


Je tiens, dès à présent à répondre à une question qui 
risque fort de m'ètre posée: Comment concevez-vous l'arti- 
culation de l'administration civile telle que vous venez de la 
définir avee l’ancienne administration à base essentiellement 
lnilitaire qui exislait jusqu'alors ? Autrement dit, pensez- 
vous que préfels, sous-préfet, maires, admini<trateurs rerm- 
placeront avaniageusement les officiers des affaires saha- 
riennes ? 

Poser le problème de celte facon, c'est mal le poser; i} ne 
s'agit pas de rempl:cer des hommes qui connaissent admira- 
blement leur métier et le remplissent avec beaucoup de cœur, 
mais des tâches nouvelles réclament des hommes nouveaux; 
ce qui importe surtout, c'est qu'ils soient de valeur, 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Reverbori, rapporteur. Je pense, quant à moi, que les off. 
Ciers des affaires sahariennes rempliront encore pendant long- 
temps la tâche civiisatrice qui leur a été assignée, au grand 
dun, d'ailleurs, monsieur le mivistre, de leur ministère pro- 
pre qui aurait d’autres tâches à leur confier. 


La commission des affaires financières s'est préoccupée égale- 
ment de connaitre l'articulation qui devra exister entre Îles 
laches propres du ministère et celles de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes. Bien que la question ne soit pas 
encore complétement réglée, il est certain que cetle dernière, 
comme l'a voulu le législateur, se chargera d'une importante 
partie de l'administration technique: hvdraulique, travaux 
publics, pistes, télécommunications, voire fiscalité, 


Le budget du ministère du Sahara ne comporte aucune sub- 
vention, Toutefois le budget de l'Organisation commune des 
régions Sahariennes sera celte annce approvisionné sous forme 
de subventions d'Etat, En effet ses ressources ne pourront être 
valablement connues qu'en 1961 au moment où la production 
des 10 millions de tonnes de pétrole prévues pour les puits du 
Sahara permettra de prélever une redevance sur les compagnies 
pétrolières dont un certain nombre de crédits seront \ceutilés 
pour permettre d'équiiber un budget de l'O. C. R, S. 
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Actuellement le budget prévu pour l'O. C. R. S. est de 2 mil- 
liurds 375 millions i se répartissent sensiblement ainsi: 
A13 millions pour la délégation générale ; 487 millions pour les 
services extérieurs (personnel, ponts et chaussées, aéronau- 
tique, hydraulique, mines, postes, télégraphes et téléphones, 
etc.) ; 1.420 millions pour le matériel de fonctionnement des 
services extérieurs ; 50 millions pour les charges sociales. 

Je remercie M. le ministre du Sahara d’avoir bien vou nous 
communiquer ces renseignements ; toutefois, vous comprendrez 
aisément qu'il s'agit de crédits de démarrage qui couvrent pour 
une part des dépenses connues comme les anciennes dépenses 
du bureau d'organisation des ensembles industriels africains, 
mais qui devront également faire face à d’autres dépenses, 
celles-1à beaucoup moins bien connues. 


Ouant à l'administration centrale, à peu près inexistante 
aujourd'hui, elle restera réduite au strict minimum, traitant 
uniquement des questions de sa compétence et laissant aux 
autres départements ministériels ce qui relève directement de 
Jeur activité. 

Toutes ces considérations renforcent l’idée émise au début 
de cette étude, relative aux dépenses ordinaires : telles qu’elles 
ont été présentées à la commission et bien que pouvant paraître 
surévaluées, tout au moins en pourcentage, elle permettront 
la mise en route réelle du ministère du Sahara, lui donneront 
des moyens de remplir son rôle et doivent, à notre avis, être 
approuvées. 

Votre commission des affaires financières s'est inquiétée de 
savoir si le vote tardif de la seconde partie de Ja loi de 
finances que nous discutons aujourd'hui ne risquait pas de 
créer des difficultés à un ministère nouveau. Une précaution 
utile à été prise lors du vole de la première partie de la loi 
de finances par l'adoption de Famendement Brussel qui est 
venu s'ajouter à l'artiele 8 et qu s'exprime ainsi: 

« La répartition par titre des erédits qui seront ouverts au 
ministre du Sahara dans la limite des plafonds prévus au 
présent article pourra être modifiée par déerets pris sur la 
proposition du ministre chargé des finances, des aflaires éco- 
noiniques et du plan, et du ministre du Sahara. 


« Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions 
des finar.ces de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, pourront également prévoir les transferts et les créa- 
tions d'emplois nécessaires au ‘onctionnement du ministère 
du Sahara. » 


Votre commission souligne l'heureux effet de ce texte qui 
permettra d'éviter des retards préjudikiables à Ja mise en 
place des institutions administratives sahariennes et souhaite, 
quant à elle, que lesdits décrets lui soient également eommu- 
hiqués pour avis. 

En résumé, les erédits ordinaires mis à la disposition du 
ministre du Sahara lui permettront de faire face aux dépenses 
du personnel existant en 1957, soit 3.829 agents, et de prévoir 
les transferts et créations d'emplois autorisés par l’article 8 
de la lor de finances du 39 décembre 197. En contrepartie 
de celle dépense le budget général bénéficiera, en plus des 
transferts prévus, du produit des impôts perçus présentement 
dans le Sud de l'Algérie, soit 600 millions inserits en prévi- 
sions de recettes dans la première partie de la loi de finances. 


Je terminerai par une dernière remarque sur les crédits ordi- 
naires. Le chiffre de 3.S29 agents pourra paraître exagéré à 
certains: il n’en est rien si l’on considère les grandes masses, 
car sur ces 829 agents, nous trouvons mille maghzem, 
huit cents makhazris, einq eents instituteurs: ces crédits 
sont done extrémement faibles s'agissant d’un territoire aussi 
vaste et demandant autant de dépenses que le Sahara. 


En ce qui concerne les crédits d'équipement. le projet de 
loi de finances noms donne fort peu de renseignements sur 
les dépenses en capital: telles qu'elles sont prévues au budget, 
elles se montent à 14.659 millions en autorisations de pro- 
granvme et à #f.650 millions en erédils de payement. 


Nous nous permettrons une première remarque concernant 
les autorisations de programme. La commission des aflaires 
financicres aurait souhaité connaître des autorisations de pro- 
gramme portant nen sur un plan annuel mais sur un plan 
pluriannuel. Les renseignements fournis par le ministère font 
é'at d'un progamme de quatre ans se montant à environ 
20 milliards. 


Nous sommes bien obligés de nous contenter de cette indi- 
cation qui me peut avoir qu'une valeur symbolique mais nous 
aurions préféré, face aux espoirs qu'a fait maître l'annonce 
des possibilités économiques sahariennes, avoir à discuter d'un 
plan plus précis, plus étudié et mieux chiffré, — toujours medi- 
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fiable, bien entendu. Nous ne le connaîftrons sans doute 
qu'après la mise en place définitive de FO. C. R.S. 


Nous aurions désiré, de même, counaître la coordination pré- 
vue entre les investissements publics et les investissements 
rivés; nous savons qu'elle existe mais qu’elle n’est pas tou- 
jours facile à réaliser; nous pensons, monsieur le ministre, 
que vous voudrez bien nous éclairer sur ce point. 


Le document budgétaire en notre possession analyse ces 
dotations de la façon suivante : 


a) Services votés. — Inscription au budget général des auto- 
risations de programme et des crédits de payement prévus 
précédemment au budget de l'intérieur au titre des subven- 
tions à l’Algérie pour les dépenses en capital dans les zones 
sahariennes, soit 5.700 millions. 


Subventicn au bureau d'organisation des ensembles indns- 
triels africains (antérieurement à la présidence du conseil} 
soit 950 millions ; 

b) Opérations nouvelles. — Une autorisation de programme 
de 3 milliards et un crédit de payement de 5 milliards résul- 
tant de l'arbitrage du président du conseil sur une demande 
sensiblement double du ministre du Sahara. 


En réalité, compte tenw des transferts prévus pour les 
dépenses de fonctionnement dont ik à été précédemment ques- 
tion, le véritable budget d'investissement se chifirerait à enwi- 
ron 7.700 millions. Sera-t-il suffisant ? Telle est la question 
qui se pose à notre Assemblée. Les investissements sahariens 
sont groupés en un ensemble de quatre grands postes: routes, 
hydraulique, aérodromes, télécommunications. Les demandes 
initiales du ministère étaient de 5 milliards pour les routes 
et pistes, 1.500 millions pour Fhydraulique, 1 milliard pour les 
aérodromes et 1 milliard pour les télécommunications. 


A la suite des abattements réalisés dans le eadre de la poli- 
tique générale d'économie du Gouvernement, ces crédits ont 
été ramenés à 3 milliards pour les routes et pistes, t milliard 
pes l'hydraulique, sans changement — c'est-à-dire 1 mil- 
jard — pour les aérodromes et les télécommunications ; enfin, 
+.700 millions concernant les dépenses diverses, notamment les, 
bâtiments administratifs, les sections administratives spécia- 
lisées (S. A. S.), les bâtiments scolaires, infirmeries, etc. 


S'agissant de grandes masses budgétaires, il n'entre pas 
dans le rôle de votre commission des affaires financières d’en 
étudier la dm qu poste par poste. Je pense cependant 
devoir vous donner — sans empiéter sur le rapport présenté 
par mor, ami M. Saïdou Djermakoye, au nom de la commission 
du plan — quelques renseignements qui vous situeront mieux 
l'effort entrepris. 

Le Sahara avait déjà lan dernier bénéficié de crédits sup- 
plémentaires qui, inutilisables sur le territoires algérien, 
avaient été virés sur les territoires du Sud. Les crédits de 


-1958 permettront de maintenir le rythme des travaux; nous 


aurions préféré en voir augmenter le volume. 


En ce qui concerne Flhydraulique, les forages destinés à 
Falimentation en eau des oasis, des chantiers et des pistes 
seront poursuivis, en particulier dans la région du Mzab, de 
Foued Rhir et de Colomb-Béchar. 


Le programme d'infrastructure routière est l’un des ee 
urgents ; il bénéficie de la plus grande masse de crédits. N’ou- 
blions pas qu'un kilomètre de route revient à plus de 15 mil- 
lions. C'est sur l’axe oriental Biskra-Ouargla 300 km, Ouargh- 
Fort-Lallemand 170 km, Fort-Eallemand-Fort-Flatters 250 km, 
Fort-Flatters-Edjelé 200 km que se porte le plus gros effort, 
route goudronnée entre Biskra et Ouargla, piste ensuite. IH 
s’agit bien entendu de faciliter l’exploitation des pétroles 
d'Hassi-Messaoud et d’'Edjelé, Dans le Sahara central les routes 
de Ghardaïa à El-Goléa, 260 km, et de Ghardaïa à Ouargla, 
170 km, sont en cours de construction. Dans le Sahara occi- 
dental qui avait pris plus d'avance mais qui paraît un peu 
délaissé, ce sont les tracés Colomb-Béchar-Afbdala, 70 km. et 
Colomb-Béehar-Hamaguir, 40 km, qui sont en cours de réali- 
sation. 


Après l'infrastructure terrestre, l'infrastructure aérienne 
avec la construction ou plutôt l'aménagement de nombreux 
aérodromes, Les seuls aérodromes convenablement équipés 
sont militaires. Ouargla, Colomb-Béchar et Tindouf se sont 
développés grâce aux crédits militaires, mais ils sont insuf- 
fisants : 1958 verra ! milliard de crédits civils prendre le rela 
pour doter les aérodromes insuffisamment occupés de liaisons 
radio et météo particulièrement. 

Enfin. les télécommunications, avec un milliard également, 
ce renforceront par la eonstitution dès 1958 de trois faisceanx 
hertziens sur les trois grands axes de communications Nord- 
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Sud : le premier, Alger-Laghouat-Ghardaïa-Ouargla : le deuxième, 
Constantine-Touggourt-Ouargla-MHassi-Messaoud; le troisième, 
Oran Colomb-Béchar, tous trois amorces de prolongements vers 
Je Sud, joignant l'Afrique du Nord à l'Afrique noire. 


Voilà, mesdames et messieurs, brièvement résumée, la répar- 
tition des 7.700 millions de crédits destinés aux dépenses en 
capital. Vous me permettrez, j'en suis sûr, une rapide digres- 
sion dont l'intérêt, je l'espère, ne vous échappera pas. 


Que représentent ces crédits, par rapport aux investissements 
immenses, absolument nécessaires, pour que la production de 
pétrole atteigne en 1960 l'objectif fixé de 8 millions de tonnes 
et peut-être même de 10 millions de tonnes ? Dans ce domaine 
de la prospection pétrolière, 40 milliards ont été dépensés de 
195 à 196; l'an «dernier, un effort a été fait portant cette 
somme à 35 milliards. De 1%58 à 1260, soit pour un plan de 
trois ans, ce sont sans doute 250 milliards qui seront néces- 
saires, à Ssavou: 50 milliards pour la recherche et le déve- 
loppement, 75 milliards pour les pipe-lines et 25 milliards 
pour l'exploitalion. 


Les investissements publies, importants cerles, principale- 
ment au départ, doivent êlre présentement relavés par les 
investissements privés. Peu de sociétés pétrolitres avaient, au 
départ, sollicité des permis de recherche, dont une importante 
artie est tombée de nouveau dans le domaine public; nom- 
Éreuses sont celles qui réclament aujourd'hui ke nouveaux 
permis. Le test est excellent, dans la mesure où il s’agit de 
recherches réelles; il est dangereux s'il encourage exagérément 
les spéculations boursières. 


M Alfred Bour. Très bien! 


M. Reverbori, pere: Les difficultés qu'a connues le 
Gouvernement dans l'attribution des mouveaux permis amènent 
votre rapporteur à rappeler la doctrire constante de la com- 
mission des affaires financières : partisans d’un appel aux capi- 
taux privés, nous ne voulons pas que la puissance publique — 
celle de la métronole comme celle des territoires — puisse être 
un jour dépossédée; s'agissant de sociétés étrangères, plus 
parliculièrement, nous voulons que, dans les sociétés d'écono- 
mie mixte auxquelles elle participent, la majorité des capitaux 
soit d'origine francaise et nous demandons au Gouvernement 
ben À à ce sujet, extrémement vigilant, (Très bien ! très 
ien ! 


Arrivé à la fin de l'examen du budget des dépenses du minis- 
tère du Sahara, votre rapperteur, traduisant l'opinion de l’una- 
nimité de la rommission des affaires financières, tient tont 
d'abord à rendre hommage à M. le ministre du Sahara, qui lui 
a grandement facilité sa tâche : #1 signale. s'agissant d'un bud- 
get nouveau, les difficultés qu'il a rencontrées et demande que 
l'effort financier réclamé par la mise en valeur du Sahara sort 
porté à la mesure des réalités économiques sahariennes, y com- 
pris par l'inscription au budget de crédits mouveaux, s'ils 
s'avérent nécessaires. 

Sous réserve de ces observalions. votre commission des 
affaires financières vous propose de donner un avis favorable 
au projet de loi de finances pour 195$, en ce qui concerne les 
crédits du minis'ère du Sahara. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite ) 


M. le président. La parole est à M. Deroux, suppléant M. Sai- 
dou Djermakoye, rapporteur de la commission du plan. 


M. Deroux, suppléant M. Saidou Djermakoye, rapporteur pour 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications. Mesdames, messieurs, M. Saidou Djermakoye, rap- 
porteur pour avis de la commission du plan, empêché ce jour, 
ne pourra vous présenter lui-même son rapport. Au nom de 
cette commission, je vous en donnerai donc lecture. 


Comme l'indique le rapport au fond de la commission des 
affaires financières, le budget 1958 du Sahara est un budget 
de démarrage. Ce ministère, en effet, n'existait pas début 1957 
et ses services n'ont pratiquement pu, depuis le mois de 
juillet, qu'élaborer provisoirement les c'édits de fonclionne- 
luent et d'équipement. 


Ts disposaient, il e$t vrai, comme base de départ, de données 
correspondant aux dépenses afférentes aux territoires du Sud 
de l'Algérie qui constituent la plus grande partie des régions 
contrôlées par le nouveau département. Mais en fait, outre 


que da délimitation n'était pas toujours aise à établir entre 
le budget du Sud et celui du Nord, les crédits, estimés par 
les services du gouvernement général et transférés du minis- 
tère de l'Algérie à celui du Sahara, n'ont pu l'être dans quel- 





ques difficultés : d'apres ce taines autorités, les prévisions 
auraient été en eflet plutôt minimisées en matière de fone- 
tionnement, et au contraire surévaluées en matière d'équi- 
peer. 


Les services du ministère du Sahara ont donc procédé à 
des rajustements dans fa préparation de leur budget 1958, Ils 
se sont ensuile heurtés, comme tous tes ministé es dépensiers, 
à des consignes impéraiives de réduction données par le minis- 
tèére des finances et sont alors parvenus aux chiffres inscrits 
dans le projet de loi 6107. 


Ces chiffres, en matière d'équipement (dépenses en capital) 
s'établissent comme suit (projet de loi n° G107, annexe HE, 
page M4 : autoiisations de progiamme, 14.640 millions; € é- 
dits de payement, 11.650 millions, dont G66-0 millions de ser- 
vices votés (3. XX) millions provenant du ministère de l'Algérie 
pour les teiriloires du Sud et 950 miilions de la présidence 
du conseil pour le bureau des ensembles industriels africains) 
tant en crédits de payement qu'en autorisations de programme, 
& milliards d'autori-ations de programme et 5 milliards de cré- 
dits de payement pour opérations nouvelles. 


Ces crédits d'équipement sont-ils suffisants ? Votre commis- 
son du plan estline que non, et elle va s'efforcer de le démon- 
rer. 


Une double remarque préliminaire s'impose : 1° d'une part, 
comme le signale le 1appo leur au fond, il est prévu qu'une 
partie du budget d'équipement sera ampulée au prolil des 
crédits de fonctionnement. Les services transférés par l'Algérie 
au Sahara sont en effet encore tres rudimentaires et incom- 
plets. Il est nécessaire de réorganiser et d'étoffer les territoires 
du Sud, jusqu'ici sous-administrés et dirigés d'Oran, d'Alger 
et de Constantine; la création des départements de la Saoura 
et des Oasis en est une premiére élape. Aussi, les actuels cré- 
dits de fonctionnement inscrits dans le projet de loi de finances 
s'avèreront-is insuffisants et devront-ils êl'e complétés par 
virements, tant en engagements qu'en payements, d une partie 
des services votés de dépenses en capital sur les dépenses 
ordinaires, une fois le budget adopté — PT contraire 
à la normale, mais autorisée par l'a’ticle 8 de la loi de finances 
n° 57-1344 du 30 décembre 1957. Ces virements de crédits 
s'élèveront, suivant les indications portées dans le rapport 
au fond, à environ 4 milliards au cours de l'année 195%, I 
ne restera donc, en fait, au titre des dépenses en 2 pour 
1958, que : en autorisations de programme, 10 milliards 650 mil- 
lions; et en crédits de payement, 7 milliards 650 millions ; 


2° D'autre part, le budget du Sahara ne recouvre qu'en partie 
celui de l'Organisation commune des régions sahariennes (0. C. 
R. S.), bien que la compétence territoriale du ministère soit 
limitée strictement aux territoires englobés dans cet orga- 
hnisiue. 1 comporte, en outre, des gr d'équipement adimi- 
nistratif propres au ministère — celles des anciens territoires 
algériens du Sud — et des crédits concernant le B. I. A. 


Enfin, il faut noter que les investissements dans les régions 
sahariennes des territoires d'oule-mer intéressés par l'O. C. 
R. S. — Niger, Soudan. Tchad ne figurent pas ici; ils con- 
tinuent à relever des sections terriloriales du F. 1. D. E. $., et 
doivent recueillir l'accord des assemblées et gouvernements 
locaux. 


Pour l'infrastructure et le développement social, les dépenses 
en capital — crédits de payement — actuellement envisagées 
pour le ministère du Sahara, dans le cadre du projet de loi de 
finances pour 1958, se répartissent d'après le rapport au fond, 
de la facon suivante : 























—_—_____ — - 
CRÉDITS DEMANDES | CRÉDITS PROPOSES 
par le amiistère dans le projet de loi 
da Sahara. n° 6:07 
(Ea millions.) (En millions.) 
Hydraulique.......... ses 1.:00 1.000 
Routes et pisies.....,....... 5.00 3.00) 
D sc séostenéocs . 1.060) 1.000 
Téléconmmmunicalions.......... 1.000 1.000 
Bâtiments administratifs 
0 LE à Lâtments serola 
res, infirmeries el divers... 1.700 1.:00 
CL PPS OP 10.200 7.700 
—— — 





Dans te montant de 1.700 milliors précité, correspondant aux 
bâtiments administratifs, S. A. $S., bâtiments scolaires, infir- 
meries çl divers, d'après le winistère du Sahara, les opérations 
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d'intérêt social interviennent pour 1.325 millions suivant 
décomposition ci-dessous : 


Santé puBQUE:.......scssssossescés 115 millions. 
Constructions scolaires...........s.e 255 — 
CT PE RE AE RER ER - . 10 — 
Initiative communale.............. + 700 — 
Formation professionnelle. ......... > — 


C'est dans ce chapitre que devraient aussi prendre place les 
investissements dans les zones sahariennes des territoires d’ou- 
tre-mer, s'its ne relevaient encore, comme il a été indiqué plus 
haut, des seclions locales du F. L D. E. S. Les modalités d’in- 
tervention du ministère du Sahara ne sont d'ailleurs pas défi- 
nitivement fixées, et elles font l'objet de mises au point en 
liaison avec le ministère de la France d'outre-mer et les auto- 
rilés territoriales. 

La tîiche principale de l'O. C. R. $S., en sa première année 
d'activité, consiste essentiellement à poursuivre les travaux 
qgiu'avaient commencés les services antérieurement chargés des 
regions sahariennes — travaux dont le rythme s'accélère rapi- 
dement gräce à l'installation au Sahara d'entreprises équipées 
d'un matériel moderne — et à mettre au point les programmes 
d'infrastructure rendus indispensables par l’évolution des tra- 
vaux de recherches. Anssi, le projet de loi de finances de 1958 
ne constitue-t-il, ici, qu'une tranche de démarrage. Selon les 
services du ministère du Sahara, des programmes sont à l'étude 
et examinés actuellemer,t par les organismes intéressés. 

Votre commission du plan croit devoir fournir à cet égard 
l'avis suivant: 

En ce qui concerne l'hydraulique, l’un des facteurs majeurs 
condilionnant la mise en valeur du Sahara est l'accroissement 
massif du nombre des points d’eau. Les 1.500 millions demandés 
par le Gépartement sont loin d’être excessifs pour l'ensemble 
des jiinmenses superficies en cause, bien au contraire; de plus, 
les credits pour les forages de pétrole ont été diminués et un 
certain nombre de grands engins de forage sont dès à présent 
disponibles. I est désirable que ce potentiel soit immédiatement 
et complétement mis en œuvre en étant utilisé pour les recher- 
ches d'eau. Nous sommes donc d'avis de rétablir le montant 
de 1.500 millions demandés, soit une augmentation de 500 mil- 
lions sur les crédits proposés dans le projet de loi. 


Les routes et pistes, après l'alimentation en eau, condition 
essentielle dans le Sahara, ont une importance capitale. Mais il 
ne s'agit pas de construire des routes de type perfectionné, 
avec bilumage, mais bien d'aménager les pistes existantes et 
de construire des routes d'un type rudimentaire. Etant donné 
les conditions physiques du Sahara, des crédits importants 
devront être affectés à l'entretien de ces routes et pistes. Si 
l'on se représente la multiplicité, la dispersion et l'éloignement 
des points à desservir, et si l’on évoque le prix de revient élevé 
des routes, méme de tvpe élémentaire, on se convaincra que 
les 3 milliards inscrits dans le projet sont nettement insuffi- 
sants, el que la demande de 5 milliards soumise par le dépar- 
tement est raisonnable, Aussi la commission du plan est-elle 
d'avis d'ajouter, à l'inscription portée dans le projet de loi, un 
suppiément de 2 milliards. 


Pour ce qui est des atrodromes enfin, les transports sahariens 
sont assurés d'une part par les routes dont il vient d’être 
parlé, et par les moyens atriens dont la mission est de 
grande envergure pour le déplacement des passagers, des vivres 
et d'une partie ce whdagpnl du matériel; on sait, en eflet, que 
les Bréquet Deur-Ponts prennent à leur bord des camions 
eulicrerment montés. 


Nous estimons que la proposition du département portant 
sur un tmilliard — acceptée d'ailleurs par le Gouvernement — 
ne tient pas compte d'une façon assez large et assez urgente 
de l'expansion de l'infrastructure aérienne. Certes, il n'entre 
ee dans notre pensée de juger opportune la construction de 
…ases dotées d'aérogares et de bâtiments divers; nous ne 
deinandons que des pistes indispensables pour assurer la sécu- 
rilé. Mais — même avec cette prétention réduite — nous consi- 
derons que 1.509 millions seront nécessaires pour le départ, 
en 1S, d'un développement des communications aériennes 
S'harmonisant avec l'expansion rapide des activités pétrolières 
du désert, I s'agit donc d'une augmentation de 500 millions 
sur les crédits demandés et proposés. 

En définitive, pour les raisons ci-dessus invoquées, nous 
proposons une augmentation de 3 milliards, en portant les 
crédits d'infrastructure de 6.700 millions à 9.700 millions. 


Quant au développement minier et industriel, les 950 mil- 
lions inscrils au titre d'une subvention au B. I A. dans Je 





rojet de loi n° 6107 ont, grosso modo, et en n'indiquant que 
es ordres de grandeur, les destinations suivantes : 


Gisements de manganèse de Guettara près de Beni-Abbès: 


participation au capital de 2 milliar®s, pour un montant 
DE CPET DPI O DEAN de géale HO S bébèses ... 00 millions. 


Recherches de charbon dans le Sud Oranais, 
de fer à Gara-Dijebilet, au Sud-Est de Tindouf, 
d’étain et de tungstène dans le Tibesti, et de 
métaux nucléaires dans le Hoggar, ensemtle.. 300 — 


Etudes de la captation de l'énergie solaire et 
de la technique des paies provoquées...... ce 150. 





DO "ils Ni iss .. 950 millions. 


Ce montant a été agréé par le Gouvernement et ne soulève 
aucune observation de la part de la commission du plan. 


Les recherches et exploitations pétrolières: c’est la un 
domaine sur lequel le ministère du Sahara n’a pas d'action 
directe mais qu'on ne peut passer ici sous silence, car il 
constitue actuellement la partie principale du déveioppement 
saharien ; il relève de la direction des carburants du ministère 
de l’industrie et du bureau de recherches des pétroles 
(B. KR. P.). Il existe cependant des liaisons étroites entre ces 
organismes et l'O. C. R.S., la direction technique de 
laquelle ils participent. Le rapport 1957 du B. R. P. appor!'e 
sur ce point d’intéressantes précisions. La tâche est immense, 
en matière de pétrole au Sahara, pour les années 1958 et sui- 
vantes, puisqu'on va développer non seulement la recherche, 
mais l'exploitation à Hassi-Messaoud, Edijelé, et autres gise- 
ments. La participation de sociétés svurtiles doit intervenir et 
des permis sont sollicités — notamment par des firmes étran- 
gères — sur les périmètres abandonnés par les trois grandes 
sociétés sahariennes: C. R. E. P. $S., S. N. Repal, C. F. P. A. 
Lorsque les nouveaux permis seront attribués, l’on pourra seu- 
lement connaître le um des recherches pétrolières 
pour 1958 et fixer les crédits correspondants. Ces permis sont 
accordés par décrets interministériels, sur rapport du service 
des mines intéressé, et après avis de l'O. C. R. S. et du 
ministère du Sahara. 


Le financement de la recherche et de l'exploitation pétro- 
lière au Sahara se fait sur fonds publics, procédant de diffé- 
rentes inscriptions extrabudgétaires, et sur fonds privés de 
sociétés francaises et internationales, sociétés de financement 
dont le nombre et l’importance vont en croissant; ainsi nous 
pouvons citer: Finarep, Cofirep, Genarep, Repfrance, Franca- 
rep, Coparex, Eurafrep, Omnirex, Petrosarep. 


Pour 1958, les prévisions techniques et financières portent 
sur un total d'investissements, publics et privés, de 87 mil- 
liards, dont 38 pour l'exploration et 49 pour l'exploitation et 
le transport. 

En conclusion, et si l’on écarte les crédits pétroliers sur 
lesquels nous n'avons pas à nous prononcer puisqu'ils ne sont 
as compris dans ie budget étudié ici, cette étude confirme 
‘impression première que les crédits d'équipement inscrits 

our 1958 au titre du ministère du Sahara sont insuffisants. 
Sans aller jusqu'aux 12 à 13 milliards demandés à l'origine 
par le ministère du Sahara, nous estimons, comme il a été 
vu plus haut, que les crédits de payement pour investisse- 
ments de 6.700 millions doivent être augmentés de 3 milliards 
et étre ainsi portés à 9.700 millions soit, en chiffre rond, à 
10 milliards. 


C'est soùûs la réserve de cette augmentation que la commis- 
sion du plan se railie à l'avis formulé par la commission des 
affaires Hnsières. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pierre Cornet. 


M. Pierre Cornet. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le premier budget du Sahara est frappé du sceau de 
l’austérité; la médiocrité des moyens financiers prévus traduit 
fidèlement les graves préoccupations du Gouvernement pour 
tout ce qui concerne l'avenir des finances nationales. 


D'un total de 16.437 millions, dont 11.600 millions de crédits 
transférés, ce budget tient le plus grand- compte des craintes 
justement fondées que nous pouvions avoir, il y a quelques 
semaines, devant la poussée inflationniste; mais il minimise 
dangereusement la réalisation des gigantesques espoirs saha- 
riens, dont Hassi-Messaoud et quelques autres lieux sont, dès 
maintenant, le plus sûr garant. 


Je ne veux pas présenter de nouveaux rapprochements, mais 
une des grandes compagnies de recherches et d'exploitation 
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de pétrole a déjà dépensé, au Nord du Sahara, au demeurant 
sans aucun succès, beautoup plus que le -montant total du 
budget de 1958, soit plus de 25 milliards. 


A l'heure où le Sahara devient je point de mire des plus 
grands intérêts mondiaux et cristallise les énergies françaises, 
on ne peut que regretter d'avoir à présenter, comme premier 
budget d'un nouveau grand ministère, une série de prévisions 
étriquées. Ainsi l’énorme publicité faite autour du Sahara, 
depuis plusieurs mois, se résout-elle, en définitive, à une plu: 
value budgétaire de moins de 5 milliards, dont une partie 
est consacrée à des mises en place, à des crédits de fonction- 
nement. Budget de démarrage, encore que ce qualificatif soit 
singulièrement optimiste, puisque le crédit provisionnel de 
5 milliards résulte d’une compression très rigoureuse d'une 
demande initiale de 10 milliards, certainement calculée avec 
sagesse par des organismes dont, à maintes reprises, on a 
pu apprécier la pondération et dont la prudence même, quel- 
quefois, put paraitre excessive. 


Aussi ne sommes-nous pas assurés que Ja faiblesse des dota- 
tions budgétaires n’entraîne des retards dans la vitalisation de 
l’une des régions du monde les plus déshéritées et les plus 
ingrates. Jusqu'ici également, les lenteurs dans la mise en 
valeur de la zone aride de l’Union française ont pu facilement se 
justifier par l’inadaption de la technique. Maintenant que 
‘avion, le réfrigérateur, le pneu à basse pression ont facilité la 
vie sous toutes les latitudes et y ont permis le travail des 
hommes, la non-exploitation des richesses du sous-sol de ce 
secteur de l'Afrique deviendrait de la stérilisation, et de la 
stérilisation coupable, inadmissible, au point de vue de l'Union 
française comme pour l'opinion internationale qui n'admet plus 
les zones de basse pression économique et sociale, alors que 
les deux tiers de l’humanité continuent à vivre dans un état de 
médiocrité physiologique dont elle a maintenant, pris complè- 
tement conscience. Il y a là une première raison pour aller 
vite et pour adopter une cadence au rythme de notre époque. 


D'autres motifs de hâte existent. Nul ne songerait à dissi- 
muler les craintes qu'ont fait naître les nouvelles structures 
sahariennes, craintes qui se sont révélées dans les assemblées 
territoriales, lors de certains congrès ou, plus récemment, à Ja 
session inaugurale de l'O. C. R. S. Ces craintes portent notam- 
ment sur la difficulté de l'ajustement des principes posés par 
la loi-cadre et des grands linéaments de la charte de l'O. C. R.S. 


Néanmoins, quand on prend contact directement avec les 
hommes responsables des zones sahariennes du Tehad, du Niger 
ou du Soudan, on perçoit vite le terrain d'entente, A tous un 
statu quo humain et social paraît indéfendable. L'O. C. R.S. 
est un espoir, un grand espoir pour faire franchir rapidement 
des étapes, de facon à conduire des populations à des niveaux 
de vie plus élevés. Les nouvelles structures juridiques pren- 
dront corps, se fortifieront, et seront admises dans la mesure où 
elles contiendront un potentiel d'amélorations pour les popula- 
tions qu’elles encadrent. 


Sans vouloir entrer dans les détails, nous 
première question: en ce qui concerne les dotations — et je 
rappelle que la dotation de l’hydraulique a été ramente de 
4 milliard et demi à 4 milliard — j’O. C. R. S. peut-elle jouer son 
rôle de « pont transbordeur » entre certaines expériences con- 
duites avec succès à travers le monde et, jusqu'ici, à peine 
amorctes au Sahara ? 


Nous sommes d'autant plus inquiets que nous avons cru 
décerner un financement ultérieur par des subventions, ali- 
mentées par des redevances perçues sur des produits extraits 
dans le Nord. Conséquence de la disparité monétaire existant 
entre Hassi-Messaoud, par exemple, et la vallée du Tibesti 
où les puits sont encore primitifs, les millions ou les milliards 
venant du Nord perdront la moitié de leur valeur en traver- 
sant le Tanezrouft ou le Ténéré. - 


En bien des cas — comme pour les mauvais élèves — il 
suffit de copier ce qui a été fait ailleurs, que ce soit au Kalahari, 
au Néguev ou dans la steppe de la Faim, transformée en terre 
à coton. Les brochures de l'Unesco sont bourrées d'informations 
concrètes dans des domaines très divers — flore, hydraulique, 
traitement de l’eau saumâtre, énergie solaire, énergie éolienne, 
pluies provoquées. Trop peu d'exemples existent au Sahara, 
exemples qu'il sera facile d’énumérer car ils se comptent sur 
les doigts de la main et sont très connus: éolienne d'Adrar, 
laboratoire pilote de Bouzaréah, près d'Alger, müoir paraho- 
lique d’El-Goléa. Encore faut-il posséder les moyens matériels 

ur transposer ce qui a été tenté ailleurs, avec sucrès, dans 

es climats moins sévères. 


Le budget de 1958 ne fournit pas l’aide nécessaire aux orga- 
nismes qui, jusqu'ici, ont travaillé avec plus de bonne volonté 
que de moyens. Premier budget du Sahara sans doute, mais 
nomibre de tentatives ont été déjà inscrites au palmarès des 


osons alors une 





premiers chercheurs, des pionniers, qui n'ont pas abouti faute 
d'ultimes mises au point, Agir est maintenant en notre pouvoir. 
Hors des frontières, certains voudraient nous lier les mains; 
nos perspectives financières à courte vue ne vont-el'es pas 
aboutir au même résultat ? La carence budgélaire que nous 
constatons freinera des progrès auxquels nous attachons la plus 
grande importance, C'est, en effet, dans la diversité d'une poli- 
tique d'énergie à bon marché, mettant en mesure d'amener 
l'eau de l’albien continental intercalaire de l’'Ardéchoïis Kilian, 
que réside la promotion sociale, article 1% de l’U. €. R. $, Les 
excellents travaux du Centre d'études et d'information des pro- 
blèmes humains dans les zones acides, animé par un de nos 
anciens collègues, devraient aider à cette promotion. 


Autre lacune budgétaire complétant 
d'études pour des projets qui, hier, passaient pour fantaisistes 
et qui, aujourd'hui, rentrent presque dans les sentiers battus, 
Grâce aux nouveaux procédés de percement des seuils au moyen 
de l’énergie atomique ou de l'énergie thermo-nucléaire dont les 
explosions ne sont pas nocives, les rêves prométhéens des 
vieux sahariens ne sont pas plus extravagants que les rondes 
des « spoutniks » autour de la terre. Roudaire, de Freveinet 
avaient reculé devant le déplacement de millions de mètres 
cubes de déblais; la mise en eau de certains chotts de l'est 
exige le maniement de dix fois plus de matériaux que Donzère- 
Mondragon; même si le chott Djerie) dont le niveau est au-des- 
sous de celui de la mer est plus éloigné de la Méditerranée que 
d'autres chotts (Melrhir et Kharsa), l'étude d'une mer jnté- 
rieure saharienne ne peut systématiquement éludée ou aban- 
donnée à des intérêts privés. Faut-il rappeler que si le canal 
de Suez était slot hu creusé, on uliliseralt des moyens 
parfaitement différents et l'entretien du canal poserait égale- 
ment des problèmes complètement différents. : 


IL est nécessaire, même si ces perspectives ne doivent pas 
aboutir, de faire le ris surtout dans le domaine de Ia clima- 
tologie. Il est plus facile d'expliquer, pour des raisons de cir- 
constance, le bas niveau des crédits budgétaires que l'absence 
d'un plan, d’un tableau d’autorisations de programme portant 
sur plusieurs années. S'agissant du développement d'un pars 
très néuf, la querelle sur le principe de la planification n'a 
aucun sens. Des réalisations qui s'étendront sur plusieurs 
décades exigent que l'on sache où l’on va: et nous savons com- 
bien ce souci est d'ailleurs partagé par les nouveaux respon- 
sables de la mise en valeur du Sahara. 


Cette double insuffisance de crédits et de programme accen- 
tue l’étroitesse de ce que nous appellerons le « panorama pro- 
fessionnel » du Sahara. Voilà rapidement ce que nous enten- 
dons par là, 

Le mouvement en faveur du Sahara, la focalisation des cer- 
veaux et des énergies vers ce secteur de la planète, se tra- 
duisent par une attraction professionnelle très vive. Un choix 
s'impose, sans doute, et il serait ridicule de prétendre que Jes 
besoins en main-d'œuvre puissent être dominés par l'ék ment 
numérique. Néanmoins, le succès de la mise en valeur est lié à 
une participation effective de la jeunesse de l'Union françai 
à l’entreprise saharienne. Le freinage budgétaire est gros d'in- 
convénients, parce qu'il risque, à la fois, de décevoir des jeunes 
auxquels on à, quelquefois imprudemment, promis un « Kldo- 
rado », de retarder des possibilités d'emploi pour des colonnes 
montantes très importantes d'une démographie lourde, métro- 
politaine ou africaine. 

Entrebailler la porte du Sahara aux jeunes, c’est aussi l’entre- 
baïller à toute la nation; et nous voudrions la voir, au contraire, 
largement ouverte, 

Aujourd'hui, les possibilités d'emploi sont limitées. Si la flotte 
de transport nombreuse requiert un personnel nombreux, si le 
réseau des câbles hertziens exige, pour sa maintenance, des 
dépanneurs confirmés, les sociétés d'hydrocarbures absorbent, 
en fait, la plupart des demandes en spécialistes, ingénieurs, 
aides-géologues, opérateurs de géophysique, maîtres-sondeurs. 


celle-ci : es crédits 


Un élément psychologique ne doit pas être négligé; si l’on 
veut soutenir l'expansion saharienne dans le publie, si le succès 
doit être durable, il doit être porté par des hommes directement 
liés à la réussite de cette entreprise. 


Ce point de vue rejoint une autre préoccupation qui, À notre 
sens, est décisive. Le développement économique suscité par 
le cadre budgétaire de 1958 mettra-t-il les populations À vu 
riennes en mesure de se procurer les produits indispensables à 
des prix qui ne soient plus prohibitifs ? 


M. Schneider, Très bien ! 
M. Pierre Cornet. Ce développement économique suscité par 


le cadre budgétaire de 1958 — autre face du dyptique — met- 
tra-t-il en mesure d'exporter les produits tirés du sous-sol 
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saharien à des prix a mp ? Le premier budget du Sahara 
devrait avoir pour ambition de marquer ces caractères fonda- 
mentaux. 


Parvenus à ce stade de notre examen, il nous apparaît que le 
document comptable, étriqué dans ses projections pour les zones 
Sud de l'O. C. R.S,., ne lient pas suffisamment compte du fait 
que le Sahara, pas plns qu’il ne se confond avec les secteurs 
Noz;d de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française, ne se limite aux zones Nord-Est qui, jusqu'ici, 
et dans l’état actuel des prospections, se sont révélées les plus 
rentables et les plus grosses de viriualité. 


Un examen des postes budgétaires prouve rapidement que les 
grandes libéralités du budget sont réservées à l'Est. Ainsi se 
véritie une fois de plus le vieil adage que « le succès me 
le snceès ». Mais nous ne trancherons pas le nœud gordien. 
Quelques milliards de erédits pour l'aménagement de l'Est saha- 
rien, voilà qui est bien peu en face des 90 milliards que le 
secteur privé se propose de consacrer en 1958 aux prospections 
el à l'exploitation pétrolières. Un 2. faible trahit la faiblesse 
des pouvoirs publres; le plateau de la balance penche à l'Est, 
toutefois l'apport des finances publiques ne représente guère 
pe qu'un maigre pourcentage dans l'équipement global de 
Est. H ne faudrait cependant pas que, pour des raisons finan- 
cières, l'Est saharien devienne, par la force des choses, une zone 
de eoiracts obligés entre les grandes exploitations et les rebelles. 


Etait-il donc plus opportun de répartir autrement les maigres 
ressources du ministère du Sahara ? Notre perplexité est d'au- 
tant plus grande que l'assurance nons a été donnée qu'un 
emprunt Sahara-pétrole serait couvert sans coup férir. Mais, 
dans l'état présent des possibilités, des capacités d'utilisation, 
des capitaux risqueraient d’être gelés. 


Un instant, nous voulons ignorer les différences entre les 
ressources internes et les relations monétaires internationales : 
si l’emprunt n'est pas indispensable, l’intrusion de capitaux 
étrangers ne doit mème pas être envisagée. Sur ce plan, mon- 
sieur le ministre, comme sur beaucoup d'autres d’ailleurs, nous 
vous accordons la plus grande confiance, Cependant, et c'est 
probablement là une des formes du pessimisme actuel, n’avons- 
nous pas chacun entendu des propos désabusés: « À quoi 
bon s'occuper du pétrole et des ressources sahariennes ? Hs 
sont déjà bradés à l'étranger. » 


Nous n'ignorons pas la différence de comportement entre 
cerlains gouvernements et cerlaines grandes eompagries 
étrangcres; nous ne méconnaissons pas les avantages d’une 
recherche de caractère international, à la condition que la ges- 
on demeure française, 


Le but essentiel est de faire parvenir. dans Ja métropole et 
l'Afrique française, du pétroie payé en francs. 


Les pouvoirs puibles ont néanmoins tort de laisser s’aceré- 
diler des légenies; les pouvoirs publies ont grand tort Ce ne 
pas informer ofticellement l'opinien; les pouvoirs publies ont 
turt de laisser plamer des doutes sur les conditions de la mise 
en te des richesses en hydrocarbures du plus grand désert 
du monte. 


Nous ne nous laisserans pas hypnotiser par la gestion fran- 
case majori'aire à 5t p. 100. I y a tant d’autres moyens de 
tourner les difticultés tout en sauvant la face! 


La recherche de capitaux, par une compagnie ayant cepen- 
dant trouvé du pétrole, se heurte à des diftieultés telles que 
celle compagnie est incilée à examiner les propositions d’ingé- 
nieurs conseils étrangers, ingénieurs conseils qui, croyons-'e 
bien, ne viendront pas seuls. E y a là un point extrêmement 
rmportant car les compagnies françaises, qui ont faït de gros 
efforts, non seulement seront chassées d'un marché qu'elles 
peuvent considérer comme un marché normal, comme un mar- 
ché intérieur, comme nn marché d'Union française, mais ne 
bénélicieront pas de tests pour des exportations dans les pays 
du Moyen-Orient, par exemple, alors que, chaqne jour, les pou- 
vuirs publics les poussent vers des exportations importantes. 


Le refus de s'engager dans un emprunt intérieur qui, & 
priori, résoudrait les difficultés, provient-il du fait que nous 
Manquons de personnel spécialisé, de matériel — par exermple. 
pour ja mise en place de pipes, de pipe-layers ow de side- 
booms ? Dans ce cas alors, tout en agissant très vite, convient-il 
de demander à une opinion justement impatiente les quelques 
mois de répit pour trouver, autant que possible dans la zone 
lranc, les moyens nécessaires en harmmes et en matériel. 


Nous venons d'insister, à plusieurs reprises, sur une équi- 
Ulble répartition des crédits entre l'Est et le Sud, le Sud nous 
paraissant défavorisé dans l'immédiat et dans le futur. 





Autre facteur de déséquilibre: l'ouest à priori négligé , alors 
que le Sahara n'est = à seulement-méditerranéen, n'est pas 
seulement ouvert largement sur le Sud, alors que sa seule face 
maritime donne sur l'océan le plus actif du monde: l'Atian- 
tique. Biden-V se trouve à égale distance d'Alger et de Port- 
Etierme. 


Dans la réunion de la commission des finances vous avez bierm 
voulu nous donner, monsieur le ministre, et nous vous en 
sommes très recomnaissants, d'amples détails sur le budget 
et vous nous avez assurés de votre détermination de voir 
mettre un Eu final aux hésitations qui caractérisent la mise 
en valeur la région béchar:enne ou les Lg d'un allon- 
gement du Mer-Niger, de la construction de Ajorb-Torba, de 
la construction d'une centrale électrique, se succédant à la 
facon de personnages qui reviennent temps en temps sur 
la seène., Nous ne pouvons que vous approuver, en nous per- 
imeltant de vous rappeler l'urgence de cette décision. 


Plus à l'Ouest, les récents combats d’Mni et du Sahara € 
gnel viennent d'appeler l'attention sur une des régions les pius 
instables de l'Afrique, sans doute aussi lune des plus mal 
connues du grand public, l'Ouest sahar.en, mosaïque de terri- 
toires soumis à des souverainetés diverses. 


La création de vaies ferrées destinées an transport des mine- 
rais introduirait un changement considéraible dans cette région. 
Les gisements de Fort-Gouraud pourraient être relés à Port- 
Etienne par une voie à grand débit, qui assurerait Févacua- 
lion des minerais de fer de la Miferma à un prix acceptable. 
Une autre vo'e ferrée ee on va est envisagée pour 
transporter les concentrés de cuivre de Mieuma.. Mais ces 
voies ferrées — c'est pourquoi je me permets cette incursion 
dans un domaine qui paraît en dehors du budget — ne se bor- 
neront pas à l'évacuation des minerais. Elles draineront vers 
le port, pour des coûts minimes, les produits d’un élevage et 
d'une agriculture devenus enfin rémunérateurs. Au prix d amé- 
nagements relativement légers — multiplication des points 
d’eau, ouverture de pistes auxiliaires rejoignant la vaie ferrée 
ces régions sont appelées par leur elimat propice à devenir 
des sources d'exportation dont Fexemple des plateaux algé- 
riens et de l'Australie montre les perspectives. 


Plus au Nord, le gisement de fer de la Gara-Djehilet, qui peut 
être combiné aux phosphates d'El Aïun, permet d'espérer la 
naissance d’un réseau analogue. 


Enfin il n’est pas jusqu'aux possibilités pétrolières du syn- 
elinal de Tindouf, et encore aux minerais variés que peuvent 
recéler les terrains précambriens encore vierges de toute pras- 
pection, qui n’autorisent à envisa d’autres réalisations du 
même ordre. On sait d’ailleurs quel essor remarquable 
bénéficierait l’économie locale dès les premières réalisations et 
que, par exermple, le seul démarrage de Fort-Gouraud équili- 
brerait, et au delà, le budget de la Mauritanie, traditionnele- 
ment traitée en parent pauvre. Pourquoi nous être attachés # 
quelques développements sur l'Ouest du Sahara ? Sans doute, 
par souci d'équilibre, bien que nous ne sous-estimions nulle- 
ment les magoifiques développements de FEst; certainement 
parce que nous eslimons qu'il existe à l’Ouest des indices très 
visibles de prospérité industrielle, aussi remarquables 
qu'ailleurs. 

Mais au delà de ces raisons techniques, nous croyons devoir 
rappeler que le budget est un des moyens les plus efficaces 
de servir une grande politique de qe et de prospérité. I 
parait urgent de promouvoir, à l'Ouest comme à l'Est une poli- 
tique qui associe toutes les populations intéressées, et contribue 
à faire taire les vaines et mauvaises disputes de bornage. 
A cet égard, nous voudrions, nous souhaiterions que la Mauri- 
lanie joue dans l'avenir le magnifique rôle de pivet de l'Ouest 
africain, rôle qui peut lui être réservé tant en raison de ses 
richesses minières que grâce à sa position atlantique qui 
dépasse même, en supposant qu'elle soit rentrée dans FO. C. 
R. S., son rôle dans l'O. €, R. $. et se dédoutble avec sa posi- 
tion proprement O. C. R. S. Cette destinée est peut-être liée à 
des considérations purement politiques. Elle dépend sûrement 
de considérations budgétaires. Nous donnerons donc notre 
accord à ce budget en dépit de son caractère trop mesquin. Mais 
mous voudrions que la « rallonge », si l’on peut dire, prévue 
pour le crédit provisionnel de cinq milliards, soit définitive, 
mconditionnelle et qu’elle serve à combler les grandes lacunes 
que nous avons essayé de souligner — notamment concernant 
les travaux he em mes dans le Sud, ou l'insuffisanee des 
expériences modernes en matière énergétique, ou dans eertains 
domaines, enfin surtout les lacunes dans l'achèvement des 
études sur l'Ouest Qu désert Sahara. (Applaudissements à 
draile, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du Sahara. 
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M. Max Lejeune, ministre du Sahara. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, le projet de budget du ministère du 
Sahara, pour l’année 1958, s'élève à 16.427 millions. 

Cette somme correspond à une augmentation de 5 milliards 
par rapport au crédit qui avait été consacré aux régions saha- 
riennes en 1957, soit par le budget de l'Algérie, 4.588 mil- 
lions pour les dépenses ordinaires et 5.700 millions pour le 
budget extraordinaire ; par la présidence du conseil, 19 millions 
pour la subvention de fonctionnement au bureau des ensembles 
industriels africains et 950 millions pour les subventions d'équi- 
pement au B. L A.; par le ministère de l'intérieur, 10 millions 
pour l'entretien des pistes transsahariennes. 


Le crédit complémentaire de 5 milliards s'accompagne, dans 
le projet de loi de finances, d’une autorisation complémentaire 
de programme de 8 milliards. 


En vertu de l'alinéa 4 de l’article 8 de la loi de finances du 
20 décemibre 1957, « la répartition par titres des crédits qui se- 
ront ouverts dans la limite des plafonds prévus au présent arli- 
cle, pourra être modifiée par décrets ». Celie disposition permet 
de prévoir la mise en place de quelques organes et services in- 
dispensables. Aussi, le projet de budget du ministère du Sahara 
se présente-t-il, actuellement, par grandes masses, de la facon 
suivante: pour le budget ordinaire (fonctionnement des ser- 
vices), personnel et charges sociales: 3.513 millions. Matériel 
et fonctionnement : 912 millions: subventions diverses: 2.011 
millions. Subvention à l'Organisation commune des régions 
sahariennes: 1.793 millions. Soit un total de 8.229 millions. 


. Pour les dépenses en capital, 8.199 millions, les autorisations 
de programme étant de 11.199 millions. 


Ces nouveaux chiffres des credits affectés au fonctionnement 
des services et aux dépenses en capital viennent corriger ceux 
donnés tout à l'heure par M. Reverbori dans son rapport si 
minutieux, au nom de la commission des affaires financitres. 
M. Reverbori ne peut pas être incriminé, la mise au point 
s'étant poursuivie jusqu’en ces toutes dernières heures. 


Il est par ailleurs prévu, par le deuxième alinéa de l'article 50 
du projet de loi de finances, que des transferts de credits entre 
les départements ministériels intéressés pourront avoir lieu 
par arrêté interministériel, en fonction de la détermination des 
compétences respectives des différents services. 

Ce projet de budget ne concerne actuellement que les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, car les modalités d'interven- 
tion de l'Organisation commune des régions sahariennes dans 
les zones sahariennes des territoires d'outre-mer n'ont pas pu 
encore être précisées; elles le seront au cours des prochaines 
semaines. 

L'augmentation des crédits consacrés par le ministère du 
Sahara aux dépenses ordinaires par rapport au montant qu'y 
consacrait l'Algérie en 1957 s'explique de la façon suivante: 
les dépenses ordinaires, évaluées par l'Algérie dans les régions 
sahariennes, ne comprennent que le fonctionnement des ser- 
vices implantés au Sahara et de l'inspection des territoires du 
Sud, tels qu'ils existaient en 1957. I était donc nécessaire de 
prévoir des crédits supp'émentaires pour renforcer les effectifs 
de presque tous les services locaux, en raison de l’accroisse- 
ment de l'activité, de l'accroissement de la population jus- 
qu'ici gérée avec une économie de moyens excessive : adminis- 
tration générale, police, postes, télégraphes et téléphones, acro- 
hautique, travail. 

C'est ainsi, par exemple, que les services administratifs et 
les sections administratives spécialisées ne peuvent pas pour- 
suivre leur tâche avec les effectifs réduits actuels, en raison 
de l'activité intense que crée le courrier postal accru et les 
déplacements considérables de main-d'œuvre. 


Si l'on note — comme l'a indiqué tout à l'heure votre rap- 
porteur — que la commune de Ouargla, qui s'étend sur 
88.000 kilomètres carrés et compte trente mille habitants, était 
administrée jusqu'ici par sept ofliciers, alors que sur le terri- 
toire de cette commune les sociétés de pétrole étendent chaque 
jour leur activité, on se convainera de la nécessité absoiue 
de renforcer le ncmbre des administrateurs, sans vouloir pour 
cela faire de la « paperasse ».… 


L'attribution de permis de recherche nouveaux à des dizaines 
de sociétés nouvelles pose ce problème en de nombreuses 
régions du Sahara. C’est pourquoi les vingt-huit sections admi- 
nistratives spécialisées actuellement imstallées on en cours 
d'installation seront complétées par douze nouvelles qui des- 
cendront plus au sud, ce qui portera leur nombre total à 
quarante. 


Quant à la création des deux départements, elle donnera 
lieu à l'installation de services d'un effeclif restreint, car j en- 
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tends adopter une méthode d'administration adaptée aux néces- 
sités sahariennes — comme on l'a demandé tout à l'heure. 
IL n'est prévu qu'un effectif de soixante pesonnes par préfec- 
ture alors que la plus petite préfecture d'Algérie compte 
cent vingt-trois personnes et que la plus petite préfecture de 
la métropole, pour une population bien inférieure à celle des 
Oasis ou de la Saoura, comprend environ cent soixante pere 
sonnes, 


Des crédits complémentaires sont également nécessaires pour 
mettre en place les quelques services qui prendront en charge 
les tâches que remplissaient jusqu'ici les Bvvstions techniques 
du gouvernement générai de l'Algérie. La plupart de ces tâches 
pourront être remplies par la delégation générale de l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes avec une grande éco- 
nomie de moyens, grâce à des liaisons étroites avec les minis- 
tères métropolitains et en utilisant des formules très souples 
par l'intermédiaire des organismes publics ou semi-publies 
existants: bureau d'organisation des ensembles imdustriels afri- 
cains, bureau des recherches de pétrole, S. E. L. I. S., caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 


L'évolution des effectifs des différents services indique bien 
d'ailleurs que les augmentations concernent essentiellement 
les services implantés au Sahara et résultent du développe- 
ment de la population active. L'Algérie a certes dénombhré 
3.829 azents en service au Sahara en 19457, y compris l'ins- 
pection générale des territoires du Sud. Mais, parmi ces agents 
comme on l'a indiqué tout à l'heure, 1.431 appartiennent au 
cadre des caïds, près d'un millier des supplétifs (846 sont 
des mokhazenis), 42 appartiennent au personnel enseignant 
218 à un personnel de police insuffisant en nombre, 58 seu- 
lement constituant les effectifs de l'administration centrale 
de l'inspection des territoires du Sud. 


Le projet de budget a donc €!6 amené à prévoir un aceroisse- 
ment d'environ 1.500 agents dont 14 administrateurs des ser- 
ne ge «+ et 650 agents subalternes de l'administration 
saharienne, 200 pour la police et la justice, 80 »s P 
Pr V LA l ici \ justice, & pour les 4 Fa 
J4 pour le Travail, la formal:on pr:fessionnelle et là santé, 


La préparation du budget du ministère du Sahara en liaison 
avec le ministère des finances e:t sur le point de <e terminer. 
La préoccupation principale a été de ne prévoir que les effec- 
tifs str'ctement indispensables au fonctionnement des services 
et seule l'expérience montrera quels ajustements seront né es- 
saires pour que fonctionnent de facon satisfaisante les services 
sahariens qui doivent faire face, au moment où ils subissent 
celle réorganisation, à un développement sans précédent de 
l'activité économique au Sahara. 


Un problème préoccupant est celui de la rémunération des 
agents en service dans les régions sahariennes, qu'il s’agis-e 
d'agents administratifs ou de techniciens, I apparaît que les 
indemnités aclueliement accordées sont insuff'santes, surtout 
si on les compare aux rémunérations accordées dans Jes socié- 
tés privées et ne permettent donc pas d'assurer un recrutement 
normal et le maintien en fonction du personnel dans des 
régions à climat excessivement pénible. Une révision du rég me 
des rémunérations sera mise au point au cours dés prochaines 
scmaines, 


L'ascélération de la mise en valeur des régions sahariennes 
et, en particule, la mulliplication des périmètres de recher- 
ches petrières exige un énorme accroissement des travaux 
d'infrastructure: routes, pistes, atrodromes avec leur équipe- 
ment, et télécommunications; tandis que la promotion socia!e 
äes populations sahariennes implique un effort aceru d'équ pe- 
ment en constractions scolaires, en travaux d'intérêt comimu- 
nal et ea hydraulique, 


Le projet de budget du ministère du Sahara, tel qu'il vons 
et présenté, assu:e la 2cntimualion des travaux entrepris anté- 
r'eurement. I était, en effet, nécessare de préciser les beso ns 
et de mettre au point des programmes avant de demander 
des crédits de payement et des autorisations de programme 
supplémentaires. : 


Une étude détaille des investissements est indispensah'e ; 
L 0 
ele est elleïtnée. Je ne vVordrais pas demander des er“dits 
qui ne serlent pas ensu.le Consoimmes riguliérement dans 
l'exercice budgétaire 


\ctuelement, l'étude est poursuivie avec le concours du 
commissariat général au plan el tout cela sera précisé anrcs 
avis de la haute comunission de FOrgamisstion commune des 
régions Sahariennes qu' s'est réunie en stance inaugurale le 
21 janvier 1958, En attendant le résullat de es études qui pau S- 
sent devoir infléchir les travaux vers l'accélération des inves- 
tissements d'infrastructure nécessaires à la mise eu valeur 
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du Sahara, la répartition envisagée pour les dépenses ex capital 
est la suivante: 

Au titre du ministère du Sahara (organisation et activité 
locales) : 2.300 millions de francs de crédits de payement, 
2,300 millions d’aulorisations de programme ; au titre de l’orga- 
hisation commune des régions Sahariennes: 5.550 millions de 
crédits de payement, 8.450 millions d'’autorisations de 
gramme; au titre du B. I. A.: 350 millions de crédits de 
payement, 450 millions d'autorisations de programme, ce qui 
fait un total de crédits de payement de &.200 millions pour 
les dépenses en capital avec, en face, 11.200 millions d'autorisa- 
tions de programme. 

Je tiens à vons donner la ventilation des crédits qui cons- 
tituent la dotation du ministère pour l'organisation et les 
activités locales: pour l'agriculture, crédits de payement, en 
1958, MO millions; électrification, 90 millions; travaux d’ini- 
tialive communale, 700 millions; sections administratives spé- 
cialisée, 275 millions; bâtiments administratifs, 300 millions ; 
constructions scolaires, 255 milhons; formation professionnelle 
et artisanat, 75 millions; santé publique, 115 millions ; habitat, 
189 millions, soit au total le chiffre que je viens de vous 
avancer de 2.300 millions. 

Ce tableau ne correspond qu'à une reconduction approxi- 
native des crédits que l'Algérie avait évalués comme consacrés 
aux régions Suhariénnes en 1957: 1.839 millions environ qui 
nous sont apparus au cours des dernières études comme très 
infereu’s aux réalisations effectives, Il ne comprend pas les 
investissements dans les zones sahariennes des territoires 
d'outre-mer pour lesquels les modalités d'intervention du minis- 
tere du Sahara font encore l'objet de mises au point en liaison 
uvec le département de la France d'outre-mer et les autorités 
terriloiiales, 11 à d'aul'e part été impossible, dans le cadre 
prévu par la loi de finances, d'envisager des autorisations 
de programmime supérieures aux crédits de payement, bien que 
certains engagements réalisés sur deux ou trois années soient 
Lo alement nécessaires. 

Compte tenu d'une certaine accélération des travaux de mise 
en valeur et des efforts indispensables de promotion sociale 
des popuialions sahariennes et aussi, en raison de la hausse 
des prix et du coût de la main-d'œuvre au Sahara, il n'est 
pas interdit de souhaiter qu'un programme plus large, au moins 
en ec édits d'engagements, soit retenu lors de l'examen d’en- 
semble des programmes d'investissements au Sahara, examen 
d'ensermble qu a mdiqué comme nécessaire M. le président du 
conseil, Le Gouverneinment doit y procéder lorsque les détails 
auront été précisés en liaison avec le commissariat du plan. 

Pour l'organisation commune des régions sahariennes, la 
tache essentielle en cetle première année d'activité consiste 
à poursuivre les travaux qu'avaient commencés les services 
antérieurement chargés des régions sahariennes, travaux dont 
le rythine s'acccière grâce à l'installation au Sahara d’entre- 
prises équipées d'un matériel ultra-moderne, et à mettre au 
point les programmes d'infrastructure rendus indispensables 
par l’évolulion des travaux de recherches. 

Dans ce domaine, la coordination avec le commissariat au 
plan en fonction des programmes de recherches d'hydrocarbure 
est particulièrement importante. Ces programmes aboutiront 
sans doute à des payements et à des engagements en 1958 pour 
des montants très supérieurs à ceux qui figurent dans le pro- 
gramme du bubget de 158; leur consistance détaillée n'est 
pas encore arrèté et les modalités de leur financement ne sont 
pas encore définies. Aussi le projet de loi de finances de 1958 
he consttuietl à cet égard qu'une tranche de démarrage dont 
la r'partition peut se résumer comme suit: 

Pour l'hydrauiique: crédits de payement, 500 millions ; auto- 
risalions de programme, 500 millions; pour les routes et pistes: 
crédits de payement, 4.500 millions ; autorisations de pro- 
gramme. 7 luilliards ; aérodromes, navigation aérienne et 
météo: crédits de payement, 370 millions; autorisations de 
programme, 200 millions; pour les postes, télégraphes et télé- 
phones et conununications: crédits de payement, 200 millions ; 
autorisations de programme, 450 millions. Soit au total: | r 
les crédits de pavement, 5.550 millions; pour 8.450 millions 
d'autorisaliunis de programme. 

En effet, ces chiffres sont différents de ceux qui vous ont 
élé indiqués tout à l'heure; mais à l'examen, dans les services 
techniques d'organisation commune, il est apparu nécessaire, 
dans un premier temps, pour des raisons d'efficacité et de 


meilleur emploi des crédits dans un calendrier annuel, d'ap- 
piquer les disponibilités que nous pouvons dégager, d’abord 
sur les roules el sur les pistes, car c’est en fait un investis- 
sement qui sera très rapidement rentable; d'autre part, il est 
néces-aire d'appliquer ces crédits maintenant: la saison d’été 
va ralentir la cadence des travaux; il est donc indispensable 
de démarrer au p.us vile, 





Les traits principaux du programme sont les suivants: pour 
l’hydraulique, comme il a été dit tout à l'heure, deux grandes 
nappes profondes sont connues : 


Celle du myo-pliocène, qui alimente les oasis de l’oued Rhir 
et que l’on peut considérer comme totalement utilisée; on la 
chiffre à 5 mètres cubes seconde ; 


Celle dite du « Continental intercalaire », où albien, qui 
régnerait sous toute la partie orientale du Nord du Sahara ; 
son importance est encore mal connue mais il semble possible, 
tout en restant prudent, d’en tirer un débit total de l’ordre 
de 25 mètres cubes seconde dont, je le rappelle, 5 mètres cubes 
seconde sont actuellement exploités. Les puits du Continental 
intercalaire qui sont forés à Quargla, Zelfana, Guerrara, Metlih, 
et ce, à 800 mètres, 900 mètres, parfois 1.000 mètres de profon- 
deur, ont donné des productions d’eau voisines de 15 mètres 
cubes minute, Une meilleure utilisation des ressources pré- 
sentes, le recours à des ressources nouvelles doivent permettre 
d'assurer la sécurité des troupeaux contre les sécheresses pério- 
diques et, en agrandissant les surfaces irriguées, d'améliorer 
le revenu annuel d’une population encore très pauvre. 


Quant aux centres d'activité issus des recherches pétrolières 
et minières, ils ne pourront vivre que si leur alimentation 
en eau potable et industrielle est assurée. Lorsqu'elle sera pos- 
sible, la création d’un périmètre irrigué à proximité de ces 
centres leur procurera les réserves de vivres et de main- 
d'œuvre indispensables, leur assurant une stabilité définitive. 


Les travaux prévus visent à l'amélioration des ouvrages 
existants et à leur extension pour satisfaire aux besoins futurs. 
La soupiesse relative que confèrent les découvertes de nouvelles 
nappes devrait permettre un développement agricole parallèle 
au développement industriel et minier. Les progrès, dans ce 
domaine, dépendront essentiellement du volume des crédits qui 
pourront y être consacrés. . 


Pour les routes et les pistes, le plan quadriennal algérien 
— 1953 à 1956 — prévoyait 2.500 millions de francs pour la 
construction de routes dans le Sud. If fut porté à 4.400 mil- 
lions environ en 1%5 et comportait POELE la construc- 
tion d'une route entre Ghardaïa et In Salah. Il fut revu à 
nouveau en 19%%6 pour tenir compte des découvertes de gise- 
ments de manganèse à Guettara et de pétrole à Edjelé et à 
Hassi-Messaoud 

Sur les trois grands axes essentiels, des travaux importants 
sont actuellement en cours: sur la piste Ouargla—Hassi-Mes- 
saoud-—Fort-Lallemand, 160 kilomètres seront achevés en mai 
prochain; sur la piste Ouargla—Ghardaïa—El Goléa, 430 kilo- 
mètres, dont l'achévemsnt est prévu pour 1960, mais une 
grande partie sera terminée au cours de cette année. Quant à 
la route vers Colomb-Béchar, Abadla et Guettara, l'achèvement 
en est prévu pour 1959. Je dois rappeler qu'un kilomètre de 
route au Sahara, tel qu'il est aménagé, coûte de 8 à 20 mil- 
lions ; il faut, dans certaines régions, refaire complètement un 
soubassement en plâtre à base de gypse en apportant de l'eau, 
sur lequel on coule le revêtement routier. Le trafic routier est, 
sur ces itinéraires, en accroissement constant et varie de 
0.000 à 100.000 tonnes par an, Nous avons été amenés, par là- 
même, à amputer une certaine partie des crédits prévus pour 
l'aménagement routier au bénéfice de l'entretien des pistes 
qui, sans ces crédits de secours, seraient très rapidement deve- 
nue inutilisables. 


D'autre part, si les crédits le permettaient, il serait souhai- 
table ae lancer immédiatement les travaux du tronçon Fort-Lal- 
Jemand, Fort-Flatters — 250 kilomètres — et en octobre 1958 
les travaux du Tinrhert entre Fort-Flalters et Edjelé. A ce sujet, 
it est nécessaire égatément de lenir compte de ce que le budget 
de la défense nationale comporte des travaux d'aménagement 
routier, particulièrement sur la piste de Mauritanie, Colomb- 
Réchar, Tindouf, et entre Fort-Polignac et Fort-Gardel, ur 
aboutir à Djanet. Le Mer-Niger a aussi son programme d'’en- 
tretien des pistes. 


En ce qui concerne les aérodromes, l'infrastructure relevant 
du génie civil est relativement satisfaisante en raison des grands 
dégagements et de la bonne portance des sols, mais le trafic 
s'accroît: il y aura lieu de revêtir certaines pistes et souvent 
de les allonger. Néanmoins l'effort essentiel est à faire sur 
l'équipement radioélectrique en aides à la navigation — radio- 
balises, liaisons air-sol — et sur l'équipement météorologique. 
Les réalisations, urgentes pour la plupart en raison de l'accrois- 
sement du trafic, seront fonetion des crédits disponibles; elles 
porteront, dans une première ghase, sur quarante aérodrom2s 
actuellement utilisables mais qui doivent le devenir par tous les 
temps et en toutes circonstances. 


En matière de télécommunieations les lixisons à grande capa- 
cité sont presques inexislantes au Sahara. Sont inscrits en toule 
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première urgence à ce budget les trois axes de télécam- 
munications Nord-Sud : re RC: mers hardaïa-Ouargla ; Cons- 
tantine-Touggourt-Ouargla-hussi-Messaond, et éventuellement 
Edjelé ; enfin Oran-Colomb-Béchar. Dans une seconde phase, ces 
trois grands axes seront poursuivis vers le Sad; l'axe partant 
d'Oran, par Colomb-Béchar, et celui partant d'Alger, passant par 
Laghouat, se rejoindront à Timimoun; ensuite, au cours de la 
troisième phase, deux grands axes descendront vers le Sud 
pour assurer la traversée de tout le Sahara. s serout réalisés 
sous forme de faisceaux hertziens d'une capacité de vingt-quatre 
voies téléphoniques simultanées. Leur mise en service s éche- 
lonnera, pour la première phase, de juillet 1958 à juillet 1959, 

secrétariat d'Etat aux postes, té “y gp et téléphones 
installera, par ailleurs, à Ouargla, vers milieu de l'année 
1958, un centr2 radio qui sera directement relié à Paris. Tous 
ces travaux sont prévus en coordination complète avec les ser- 
vices des postes, télégraphes et téléphones. J'ai trouvé au secré- 
lariat d'Etat aux P. T. T. une connaissance parfaite de ces 
problèmes et une volonté d'aboutir rapidement. 


Pour le bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains, un crédit de démarrage de 350 mühons, assoru de 
45% millions d'autorisations d'engagements — comme je l'ai dit 
tout à l'heure — est prévu dans le budget du ministère, Il per- 
mettra de poursuivre les opérations de recherches et d'études et 
de mettre en œuvre certaines exploitations, essentiellement le 
manganèse de Guettara. Ce programme devra être complete, 

our permettre de développer les études pré-industrielles en 
liaison avec les entreprises privées. 

Voici l'exposé, un peu aride et froid, que je tenais à faire, 
à l'occasion de la discussion de l'avis que vous devez donner 
sur le budget de mon departement ministériel. Je me vous 
cacherai pas que, comme té@ut ministre « dépeneier », j'aurais 
voulu avoir beaucoup d'argent à dépenser. (Sourires.) Mais, 
merubre d’un Gouvernement, je smis solidaire de la politique 
définie par M. le président du consefl et par M. le mimstre des 
finances aux tribunes des Assemimées; je ne viens don: pas 
ici vous demander de formuler des exigences qui ne pourraient 
gas être satisfaites par le budget de l'Etat. 


M, Antonini, président de la commission. Très bien ! 


M. le ministre. Ce que j'ai dans l'esprit, c'est essentiele- 
ment de vous donner des explications simples et claires, avec 
surtout la préoccupation majeure de ne pas demander aux 
Asseinblees des crédits que les organismes créés ne pourrment 
pas consommer au cours de l'année 1958. (Très bien! très bien! 
et applaudissements.) 


Je suis fort de la promesse qui m'a été faite, en conseil des 
mmnstres, par M. le président du conseil d'examiner les yro- 
grammes, de les étudier minutieusement, en liaison avec le 
Commissariat au plan, de déceler les moyens supplementlaires 

ni seraient nécessaires et, À partir du moment cù ils seraient 
def inis, d'assurer le ministère du Sahara de leur financement. 


C'est là une attitude raisonnable, d'autant que je serai 
amené, au cours des prochaines sema:nes, à soumettre les pro- 
ranmmes tracés par les techniciens à des organismes des @lus 
ivers et obligé de soumettre ces programmes à la haute com- 
mission de l'Organisation commune des régions sahariennes 
qui, aux termes de la loi, doit définir et coordomner les pro- 
rammmes, et en contrôler l'application. Mais si, pressé par 
‘urgence, je l'ai devaucée dans sa première tâche, la haute 
commission devra examiner ces programines qui seront ensuite 
revus par certaines commissions des snesiilites conslitution- 
nelles. Je devrai alors prendre mes responsabilités pour imdi- 
quer, en fonction des consommations de crédits de l'année der- 
nière et des moyens mis en œuvre au début de cette année, 
quel pourra être le calendrier de consommation de ces crédits 
au cours de l'année 1958. Lorsque je reviendrai devant M. le 
vrésident du conseil, avec l'avis du commssariat au plan, ce 
sera avec un point de vue précis dont les conclusions ne pour- 
romt être diseutées. C’est c2 qui, dans l'exposé que je vous ai 
fait aujourd'hui du projet de budget gouvernemental, a dicté 
ma prudence. 


Je voudrais maintenant répondre à quelques questivns qui 
m'ont été posées par MM. les rapporteurs ou par M. Cornet, 
tm'excusant auprès de certains membres de l'Assemblée d'avoir 
pris la paroie avant eux — je les entendrai tout à l'heure — 
afin que d’autres questions puissent m'être posées par la suite. 


M. Reverhori a bien souligaé qu'un plan pluriannuel avait té 
établi. Ce plan prévoit une consommation d'environ 0 milliai ds 
il, à première vue, devaient être réparlis sur quatre ans. 
nest que «lans Ja mesure où l'étude des pragrainmes aura 
été poursuivie que nous pourrons préciser ces dounées. H 
tu'a demandé également quelle pourrait être la part des inves- 
lissements publics et des inveslissements privés au Sahura, 





Toutes les sociétés privées se retournent vers la puissance 

blique pour hui demander de prendre à sa cha toute l'in- 
rastructure, et il est normal que la puissance pu ue apporte 
la majeure partie de l'infrastructure au Sahara: mais il est 
évident qu'une autre partie, à usage essenticllement grivé, 
devra reste” à la charge des entreprises privées, Cela u'ira pas 
d'aileurs swns l'établissement d'une certaine discipline, de 
facon qu'il n'y ait pas de doubles emplois, comme je l'ai dit 
devant votre commission. S'agissant des problèmes de l'infra- 
structure aérienne par exermple, il est évident que, connais- 
sant l'existence d'une magnifique piste aérienne mmililmre à 
Béchar, le ministre du Sahara s'insurge lursqu'on lui propose 
d'y tracer une piste civile. 

De même, dans certains endroits, les sociétés pétrolières ont 
construit des terrams d'atterrissage qui, lorsqu'ils auront recu 
leurs dispositifs de sécurité, seront parfaits. H est done néves- 
saire d'éviter dans la région la création d'aérodromes civils. 
Dans ce domaine, re qui est civil — soit privé, soit publie — 
et ce qui est mulitwre doit être assujetti à une même dis- 
ciphine, car nos be:oius au Sahara sont trop importants pour 
que nous n'évitions pas les doubles emplois. (Très lien! 
très bien!) 


Je voudrais répondre aussi à M. Reverbori, qui soulignait 
l'inquiétude qui se 10amifesle quelquefois dans l'opinion publi- 
que et, comme le disait M Cornet, dans la presse. La puissance 
publique ne do pas être dépossédée au Sahara dans ja mise 
en œuvre de toule: ces richesses, c'est certain, c'est ce que di 
la loi, et ce:t ce qu'a répété La loi du 10 janvier 4957 portant 
création de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
M. Revesbori déclarait tout à l'heure que la majorité du capital 
devait rester francaise. Je lui répondrai que tele est la position 
que j'ai défendue au sein du Gouvernement et que, jusqu ic, 
rien n'a été fait qui porte atleiule à ce principe. 


M. te président de la commission. lrès bien! 


M. le ministre. Ezsalement, à té bien spécifié, dans lonies 
les négociations qui se sont déroulées, qu'au stade de l'explor- 
tation la gestion des entreprises sera francaise, Je tiens à le 
souligner en raison des propos pessimistes qui circulent, En 
effet, en France, tout ce qui est pessimiste à wne puissance de 
crédit considérable, est immédiatement cru, colporté et répété 
partout, même dans les assemblées les plus informées. Cela 
traduit d'ailleurs un comportement national surprenant; on à 
l'impression que ie pays n'a pas confiance en lui-même, qu'il 


est en proie à une méfiance maladie. 


Et je veux dire à M. Cornet que les pouvoirs publics 
informent l'opinion. Les munistres faut des déclarations 
mesurée<, évilant je sensationnel ; àl arrive cependant qu'en y 
ajoute ce qui y manque et que malgré tous les reclificatifs 
demandés, un n'obtienne pas sur le plan gouvernemental la 
Wwise au point nécessaire. C'est là un fait très grave, comme un 
vous l'a indiqué lout à l'heure, mes chers collègnes. parce que 
l'opinion publique est fort sensible à ces questions, et parti- 
sol. les épargnants à qui la puissance publique ou T'ac- 
tivité privée font appel. IL est certain qu'il y a là un grand 
danger. 

Vous avez parlé également de la médiocrité de ce budget et 
dit que ses prévisions étaient étriquées. Là, je voudrais vous 
mettre en garde également contre une erreur qui pourrait être 
commise: nous n'avons pas à demander aujourd'hui, pour Île 
Sahara. soit sur le plan public, soit sur de plan privé, plus que 
nous ne pourrions consommer en 1%538 et en 1%5%9 sur {es pro- 
grammes qui seront prévus, Le pétrole coule maintenant à 
Hassi-Messaoud, il coule dans le petit pipe-linc., mais il ne 
coulera en quantité industrielle et donc à capacité rentable 
qu'en #960, comme le bureau des recherches de pétrole l'a 
toujours dit. Ce m'est qu'à celte date que ke pétrole coulera 
à flots et que les cap taux investis rapporteront normalement. 
dans Île cadre de notre système économique. Jusque-la les 
quantités éronlées par ce petit pipeline, à la capacité jour- 
ualhtère de 1.800 tonne, seront minimes. 

EU si d'ici 14. l'on conmunettait l'erreur de trop mobiliser 
l'épargne, un krach pourrait se produire. Or, mesdames, mes- 
sieurs, je ne veux pas être de hanquier de la rue Quincampoix. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Si l'on me trouve moi-même trop silencieux et si l'on jure 
mes propos trop mesurés, c'est que chacune de mes déclara- 
tions peut avoir en Bourse un énorme retentissement. J'ai dome 
le devoir, en tant que ministre. d'être prudent en la circons- 
tance. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Le Sahara n'est pas un Fldorado où l'on ramasse les pépites 
d'or, c'est un peu — comme l'indique la préface du livre de 
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M. Cornet — le champ que le laboureur a légué à ses enfants: 
un trésor s’y trouve enfoui et il faudra beaucoup de courage 
pour l'exploiter. 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 


M. le ministre. Nos jeunes hommes, abgr soient européens 
ou africains, l'ont découvert, Hs ont fait jaillir la richesse, 
Inais Son exploitation industrielle ne se place qu'en 1960. 
(Très bien! tres bien!) D'ici là, il faudra encore travaitler 
beaucoup, investir d'autres capitaux. C'est Hg “ il ne 
faut pas, aujourd'hui, manier l'illusion à l'image du prestidi- 
gilateur, (F/s applaudissements à gauche, au centre et à 
üroile ) 

J'en viens à la dernière observation formulée par notre col- 
Jégue M. Cornet. Je lui dirai que, dans ce projet de budget, 
rien n'a élé négligé, et, en particulier, que l'Ouest saharien ne 
l'a pas été. Pourquoi avons-nous fait porter notre effort sur l'Est 
saharien ? Parce que, vous le savez bien, l'Organisation com- 
miune des régions sahariennes trouvera l'essentiel de ses res- 
sources, à partir de 1960 et en 1961 et 1962, dans les redevances 
que verseront à l'Elat les sociétés exploitante<, Une part de ces 
redevances versées à l'Etat ira au budget de l'O. C. R. S.. Aussi, 
vous le comprenez fort bien, la logique veut que nous ap}li- 
quions dés maintenant la majeure partie de notre effort, au 
point de vue de l'infrastructure, à la partie Est du Sahara. I 
est absolument indispensable que les routes y soient établies 
rapidement et l'hydraulique mise au point sans, pour autant, 
méconnaitre les autres régions. C'est en fait la condition de 
la réussite de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
Ja condition pour que les redevances des sociétés pétrolières 
viennent demain relaver l'Etat qui subventionne présentement 
le budget de l'O. C. R.S. 

D'autre part, il est prévu, je l'ai indiqué, que l'O. C. R.S. 
prendra à sa charge des travaux qui, d'ordinaire, sont à celle 
de l'Elat et relèvent par exemple d'une division dans une 
préfecture normale. C'est done FO. C. R. $S. qui sera amenée 
par la suite à subventionner ces dépenses afférentes aux routes 
d'intérét local ou régional, après avoir financé d'abord les 
routes d'intérét économique et même impérial, oserai-je dire. 
Vous sentez bien toute l'importance d’un bon départ et que 
cela justilie pleinement l'application de l'essentiel des crédits, 
au cours du premier exercice, à toute la partie Est du Sahara. 
Là, en effet, permettez-moi de le souligner, il n'y a pas de 
question de frontières, il n'y à pas de revendications. Sur ce 
an, il est absolument indispensable que nous poursuivions 
« recherche pétrolière d'une facon intense dans tout l'Est 
saharien, d'autant que l'évacuation vers la côte, bien que les 
conditions en soient difficiles, reste malgré tout beaucoup 
lus aisée qu'ailleurs. Done il n'y a pas pour l'Est saharien 
un régime de faveur, c'est la nécessité qui fait loi en la 
circonstance. 

Pour l'Ouest, nous envisageons une amélioration, qui sera 
efficace très rapidement, Vous avez entendu tout à l'heure 
l'énoncé des travaux prévus autour de Colomb-Béchar, vers 
Abadla, Guettara, vers des mines en ce moment en exploitation 
et dont il faut ürer le meilleur profit le plus rapidement pos- 
sible. 

Quant au Sud, messieurs, je veux m'exprimer librement. Le 
Sud appartient aux territoires d'outre-mer: au Niger, au Sou- 
dan et au Tchad. Nous n'avons pas jusqu'ici dans ce budget 
fait état de beaucoup de travaux dans ces territoires. lour- 
quoi? Je l'ai dit: parce que tous ces problèmes se règlent 
présentement et qu'il est inutile de leur rendre une certaine 
acuité. Mais vous savez qu'au ministère de la France d'outre- 
mer, malgré l'accord complet de mon collègue M. Jaquet, 
il s’est trouvé des gens qui ont cru que la création du minis- 
tère du Sahara était un événement épisodique, et qui ont 
pensé, lors de la dernière crise, qu'il n'y aurait plus de 
ministre du Sahara: or, le ministère est demeuré et son titu- 
laire est resté. Aujourd'hui on se rend compte avec intérêt, 
dans les Assemblées et dans l'opinion publique, que le minis- 
tère du Sahara: correspond non seulement à un espoir mais 
encore à une riche réalité, Et l'indifférence, ou même l'inertie… 


M. Laurent-Eynac. Vous pouvez même dire l'hostilité. 


M. le ministre. ...ont fait place à un esprit de coopération. 

Je me réjouis personnellement de cette volonté de coopération 

ui s'exprime el ma mission est de faire en sorte qu'elle s'af- 
firme chaque jour davantage. J'ai, à la Haute Commission des 
régions saharientnies, beaucoup insisté sur ce point et ie voudrais 
maintenant vous parler du déroulement de sa premiére session 
qui s'est tenue pendant quatre jours à l'Hôtel Matignon. 

Pendant ce laps de temps. les seize représentants des assem- 
hlées constitutionnelles et les seize représentants des popula- 
tions sahariennes ont travaillé. Natordileient, assemblée nou- 





velle, la Haute Commission a été obligée d'établir son règlement 
dont la mise au point a été très minutieuse et a pris beaucoup 
de temps. Malgré tout, pendant une journée, nous avons débattu 
des problèmes intéressant tous nos collègues, et nous avons 
constaté chez eux des craintes et des incompréhensions. Cer- 
tains représentants des territoires d'outre-mer craignent, par 
exemple, que l’on veuille aller immédiatement au delà de ce 
qu'édicte la loi. 

J'ai alors rappelé ce qu'était la loi. En son article 1°, il est 
dit: « Il est créé une « Organisation commune des régions saha- 
riennes », dont l’objet est la mise en valeur, l'expansion écono- 
mique et la promotion sociale des zones sahariennes de la 
République française, et à la gestion de laquelle participent 
l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad ». 


J'ai demandé à tous de garder ces termes présents à l'esprit 
et de faire en sorte que cette Organisation commune devienne 
une réalité. Je me suis opposé à ce que l’on discute de l’appii- 
cation de la loi avant même le début de cette application, car 
il est impossible de faire quoi que ce soit actuellement outre- 
mer si, avant même que la loi soit appliquée, elle est remise 
en question et débattue, (Très bien! très bien! et vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


On risque ainsi d'aboutir à cette redoutable situation de voir 
l'autorité d'hier s’eflacer alors que la nouvelle autorité, qui à 
télé définie mais n'a pas toujours pris conscience d'elle-même 
faute de moyens, ne s'affirme pas, et ainsi de tomber dans 
le désordre. (Très bien! très bien! et applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) C'est pourquoi 
j'ai demandé que pour l'Organisabon commune des régions 
sahariennes on applique d'abord la loi et, suivant une formule 
très simple, « rien que la loi, mais toute la loi ». Cela ne peut 
se faire qu'avec énormément de compréhension. 


On a posé ensuite le problème des limites. Les limites des 
régions sahariennes ont été fixées par la loi; elles sont définies, 
elles ont même été illustrées par une carte que mon collègue 
M. Houphouët-Boigny — alors ministre délégué à la présidence 
du Conseil — avait communiquée aux assemblées constitut'on- 
nelles, lors de la discussion en vue de la création de l’Organi- 
sation commune. Ces limites, que sont-elles ? Ce ne sont pas 
des frontières, mais les limites d'une zone qui ne mg toutes 
les régions sahariennes, et à l'intérieur de laquelle doit être 
appliquée la loi qui tend d'abord au relèvement du niveau 
de vie des populations. Je cite: « assurer leur promotion éociale 
dans le cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs 
traditions », c'est-à-dire des traditions des popuiations saha- 
riennes. 

Donc, à l’intérieur de cette zone — et M. Cornet avait raison 
de le souligner tout à l'heure — nr x premier est l’amé- 
lioration du niveau de vie des populations. Or, à partir du 
moment où des ressources vont être dégagées gràäce à l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes, elles iront vers de 
nouveaux investissements, elles seront affectées à des sub- 
ventions pour améliorer le sort des populations locales dans 
les deux départements des Oasis et de la Saoura; elles iront 
aussi vers des organismes locaux pour relever le niveau de 
vi@ des populations sahariennes des territoires du Niger, du 
Soudan et du Tchad, et j'ajoute — car c'est mon plus grand 
espoir — de la Mauritanie, si elle décide très rapidement d’en- 
trer dans l'Orgaygisaition commune des régions sahariennes, 
comme nous l’espérons tous, selon le vœu unanime aes assern- 
blées. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 


Voilà le problème qui se pose aujourd'hui. Ce premier temps 
réalisé — amélioration à l'intérieur de la zone — il a été 
dit par M. le président du conseil Bourgès-Maunoury, puis par 
M. le président du conseil Félix Gaillard, dans chacune de leurs 
déclarations d'investiture, que les richesses sahariennes servi- 
raient à la mise en œuvre économique des régions et terri- 
toires périphériques. « Régions et territoires périphériques » 
cela signifie l'Algérie et l'Afrique du Nord tout entière si la 
Tunisie et le Maroc veulent comprendre qu'à être anus on gagne 
beaucoup plus qu'à être adversaires. (Applaudissements à& 
gauche, au centre et à dronte.) L'expression englobe également, 
au Sud, les territoires d'outre-mer qui, d'après les déclarations 
présidentielles, doivent être bénéficiaires, pour leur équipe- 
ment, de la loi de l'Organisation commune. De toutes façons, 
la Mauritanie, le Niger, le Soudan et le Tchad sont prévus 
comme devant en profiter. 


Il ne s'agissait pas de tracer des frontières sur le sable — 
frontières qui ne seraient mème pas balisées par des poteaux 
fichés dans le sable — à l'heure même où l'on sent, à .travers 
le monde, la nécessité d'abolir quelque peu, surtout sur le 
plan économique, la notion de frontiére. A ce propos, il me 
paraît indispensable que nos collègues de la France d'outre- 
mer comprennent la nécessité de tracer ces limites telles que 
les a prévues la loi votée par l'Assemblée nationale et le 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇMSE — SEANCE DU 28 JANVIER 1958 85 





Conseil de la EE après avis de l’Assemblée de l’Union 
française. 11 faut en finir. Aussi longtemps que la loi ne sera 
pas appliquée, nous risquons de la voir mal interpréter et 
toute discussion sur de fausses interprétations ne pourra que 
paralyser nos efforts. 


J'ajoute que, dans les décrets d’application de la loi-cadre 
dans les territoires d'outre-mer, il est dit que « les dispositions 
des décrets d’application de Ja loi-cadre dans les terriloires 
d'outre-mer ne font toutefois pas obstacle, dans les zones inté- 
ressées ‘par l'Organisation commune des régions sahariennes, 
aux mesures qui seront prises en application de la loi du 
10 janvier 1957 ». Ainsi, tout est prévu dans les textes; il suffit 
que ce soit, maintenant, accepté par les hommes. 


En dernier lieu, je voudrais répondre aux questions très 
pce qui m'ont été posées par M. Castex. M. Castex a sou- 
igné l'importance du problème des télécommunications et de 
la radio et a demandé si une écoute permanente ne s'imposait 
pas en ce moment. 


Le but à atteindre est d’assurer un contact étroit entre les 
éléments civils qui exercent leurs activités au Sahàra, c'est-à- 
dire essentiellement les activités pé‘rolières, et le dispositif 
militaire. A cet effet, une instruction récente du général com- 
mandant supérieur à Alger a défini le système de transmis- 
sions qui doit être réalisé. Pour les liaisons terrestres, les 
bases principales des sociétés pétrolières situées à proximité 
immédiate de garnisons doivent assurer la liaison radio avec 
ces garnisons; des installations pétrolières isolées, ainsi que 
les éléments mobiles n'ayant pas de liaison permanente, sont 
pris en charge par les stations d’un réseau militaire de recueil, 
comme le sont les bateaux en mer par les stations radio char- 
gées de la sécurité de la navigation maritime. Ce réseau mili- 
taire comprend un ensemble de vingt-deux stations qui seront 
implantées de façon à assurer une couverture aussi complète 
que possible de la zone géographique intéressée. Sa mission 
exclusive est d’assurer, par une écoute permanente et l'envoi 
d'appels à intervalles réguliers, la réception en phonie des 
émissions de contact ou de détresse de tout élément sensible. 
En cas de non-réponse des détachements isolés, le système de 
secours sera automatiquement déclenché. Ces stations du réseau 
de recueil sont installées et exploitées par l’autoriié militaire, 
auprès d’une autorité disposant de moyens d'intervention ter- 
restres et aériens. 


En ce qui concerne les liaisons air-sol, elles se feront en 
radiotéléphonie, par postes SCR 300, du type de ceux dont sort 
équipés tous les avions militaires ou, à défaut, par procédés 
visuels: panneaux, fusées, héliographes. 


Le bilan des moyens radio détenus par les sociétés pétro- 
lLères avant été effectué, la réalisation des matériels complé- 
mentaires et leurs conditions d'emploi font actuellement 
l'objet, à Alger, de contacts étroits entre l'autorité militaire et 
les représentants des sociétés pétrolières. 


Deuxième question posée: « N'y a-t-il pas une cloison 
étanche entre les pelotons des unités sahariennes, éléments 
du reste plus que valables, et les divers centres d'aviation qui 
devraient pouvoir être alertés à tout moment en cas d'inci- 
dent ? Il n'y aurait pas, de ce fait, de l'aison effective entre les 
uuités et le centre d'aviation. » L'inconvénient signalé par 
M. Castex ne peut exister dans le cadre du système de trans- 
missions que je viens d'indiquer. Ce système perme tra le 
fonctionnement d’une sécurité sur Zones, qui sera réaliste par 
un dispositif aéro-terrestre ayant pour mission d'assurer, 
d'abord, la surveillance sur zones par des patrouilles mobiles 
et des reconnaissances aériennes en rouline, orentées au 
départ, et em contact avec les dé'achements militaires ou 
pétroliers, et d'intervenir pour dégager tout détachement en 
difficulté avec des moyens aériens héliportés ou motorisés. Ce 
dispositif aéro-terrestre souple, très mobile, sera complété par 
des organes de recherches et de rensegnements. Je veux 
souligner, d’ailleurs, qu’en ce qui concerne les éléments de 
recueil, il faut beaucoup plus compter sur les éléments moto- 
rsés que sur les éléments hél'portés, l'usure des hélicoptères 
tlant très rapide dans le désert. 


Il faut noter d'autre part que pour resserrer les contacts 
eutre l'armée et les sociétés pétrolières, et pour mettre cons- 
lamment au point les questions de sécurité, des commissions 
mixtes ont été constituées aux différents échelons territoriaux. 
Elles comprennent des représentants de l'autorité militaire, de 
l'armée de l'air notamment, des représentants de l'autorité 
Civile et de chacune des sociétés. 


! . a» . 
Il est certain également que les unités sahariennes, et plus 


Particulièrement les unités méharistes, doivent être adaptées : 
1] sera nécessaire de les ravilailler en cours d'évolution et en 
Cours de mission, Les unités méharis:es sont absolument indis- 





pensables — personne n’en doute — pour franchir certaines 
parties de l'Erg occidental ou de l'Erg oriental où l'on ne 
peut pas remplacer Je chameau par la jeep! 

Troisième question : « Est-on sûr de l'efficacité des postes de 
contrôle ? Ne passe-t-on pas à côté et dans le désert, c'est 
facile ? Les rares points d'eau sont-ils gardés ? » 

Les postes de contrôle fixes ne peuvent être, en effet, que 
d'une efticacité relative ; ce qu'il faut c'est un contrôle inop.né, 
orienté par ie renseignement. La sécurité sur zones, dont je 
viens de parler, sera assurée par l’armée qui aura notamment 
pour mission essentielle de rechercher et de neutraliser, y 
compris à l’intérieur même des sociétés pétrolières, les élé- 
ments adverses, cherchant à constituer une infrastructure poli- 
tique et mili'aire susceptible de soutenir une action rebelle, 
et d'assurer la surveillance mobie visant à repérer et à 
détruire tes infiltrations rebelles. La garde des puits ne pourrait 
être envisagée, en raison des effectifs qu'elle exigerait et des 
problèmes de logistique qu'elle poserait, que temporairement 
et à l'intérieur d'un périmètre assez réduit; cette formule a 
donné des résultats dans l'Erg occidental lors des opérations 
d'assainissement menées par le troisième régiment de parachu- 
üs.es coloniaux mais eile ne peut être généralisée, La surveil- 
lance mobile, exercée dans les conditions qui viennent d'être 
lixées, devrait donner d'excellents résultats, En tout cas, je dois 
dire à M. Castex que toutes les questions qu'il a posées, ainsi 
que cerlains de ses collègues, lors du détbat précédent sur la 
sécurilé au Sahara, ont été étudiées, mises au point, aussi b'en 
à Paris qu'à Alger, et qu'un organisme spéc'al a été créé pour 
veiller plus À rage at sur l'acheminement par pipe-line 
et par Voie ferrée du pétrole d'Hassi-Messaoud, 


Tous ces problèmes sont excessivement délicats; ils ont ure 
énorme importance, car un échec aurait un retentissement 
psychologique profond, et il est évident que nous y portons le 
inaximum d'attention d'autant plus que toutes les questions 
relatives à la sécurité sont toujours pleines d'aléas. Croyez 


que je retiendrai avec énormément d'intérêt — et je les sui- 
vrai avec vigilance — les suggestions que vous pourrez for- 


muler à ce sujet. 

Je conclurai en grécisant qu'il a fallu un an la loi portant 
création de l'O, C. R. $S. du 10 janvier 1957 pour vaincre les 
habitudes et les hésitations et donner vie à ce ministère du 
Sahara. Le comité technique de direction s'est réuni plusieurs 
fois déjà; il a préparé avec minutie l'ordre du jour de la 
haute commission. 11 est composé de personnalités dont la 
compétence est indiscutée et nous pourrons, au cours des pro- 
chaines semaines, faire du bon travail grâce à tout ce qui a 
déjà été débiavé au cours de ses précédentes réunions. Je 
souligne que la haute commission a tenu sa première session 
et désigné sa délégation permanente. J'ai l'intention de tra- 
vailler en parfaite compréhension avec cette dernière; comme 
son nom l'indique, nous devons pouvoir collaborer très régu- 
liérement sans retarder en rien la conclusion des affaires. 


Je souhaite vivement que tous ceux qui portent attention 
au Sahara le fassent avec le même cœur que les jeunes 
hommes qui, sur piace, ont ,vaineu la nature, avec la même 
foi qu'ont gardée certains pionniers jeunes d'esprit, comme 
M. Erik Labonne qui a vaincu, lui, l'incompréhension, apres 
bien des désillusions. 


Aujourd'hui, où l’on parle de faire une cominunauté 
France-Afrique, on doit se rendre compte que cette commu- 
nauté ne pourra être bâtie solidement sur le plan politique 
que si elle correspond à une réalité sur le plan économ'que. 
(Applaudissements à droite.) 

Or, la réalité sur le plan économique ne pourra être créfe 
que grâce à la puissance énergétique. C'est, dans un premier 
temps, le pétrole du Sahara qui peut apporter ceile capacité 
énergétique à l'ensemble franco-africain; c'est ensuite Ja 
domestication de l'énergie solaire, qui peut la fournir à son 
tour; c'est enfin la richesse en minerais atomiques qui peul 
également procurer son définitif apport. 

Tout cela suppose beaucoup de travail, 
confiance. 11 v a, pour la France et pour l'Afrique, une « 
commune; elles peuvent avoir longtemps le destin commun 
qui semble être la conséquence logique de leurs affinités réci- 
proques, mais il en est pour les peuples et pour les nations 
comme pour les individus, il n'y a pas de chanre sans travail, 
il n'y a pas de chanre sans confiance. (Applaudissements pru- 
longés à gauche, à droite et au centre.) 


beaucoup de 


M. le président. La parole est à M. Castex, 

M. Louis Castex. Puisque j'ai le privilège de vous surctder 
à celte tribune, monsieur le ministre, je vous remervie des 
déclarations si importantes que vous avez réservées à L'Assciu- 
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blée de l'Union française. Et puisque vous avez, à la fin de 
votre magnilique exposé, fait allusion à la sécurité au Sahara, 
je vais me permettre, aussi brièvement que possible, d'en par- 
ler à nouveau. 

Pour travailler avec efficacité au Sahara, et vous l'avez dit 
vous-même, jusqu'en 1260, pour travailler dans un climat de 
confiance, pour travailler à plein rendement et sans à-coups, 
il faut que la sécurité soit assurée; c'est pour cette raison 
que, dans la séance du 16 janvier dernier, j'ai eu l'honneur 
ée demander à M, le ministre de la défense nationale d’étabhr 
ur plan plus complet, mieux organisé, en accord avec Île 
ministre du Sahara, pour permettre à l'avion d'assurer la 
sécurité du grand désert, 

Dans cette même séance, M. Chaban-Delmas, ministre de la 
défense naticnile, a bien voulu me répondre ceci: « En ce qui 
concerne le Sahara — et j'ai suivi avec beaucoup d'attention 
ce que disait M. le conseiller Castex — je veux dire à cette 
Asseimblce, bien que les dispositioLs auxqueiles je me réfere 
soient en cours d'application, done sans insister, que, pour ce 
qui touche les menaces contre le Sahara, el les menaces venant 
de l'Est comme de l'Ouest, nous faisons, à l'heure actuelle, 
tout l'effort d'organisation et d'implantation, et je le dis en 
donnant à ce terme tout son sens de prévision nécessaire, car 
vous conviendrez avec moi qu'en pareille matière comme en 
d'autres, il vaut mieux prévenir que guérir ». 

M. le ministre fait allusion à deux menaces bien distinctes, 
Jes menaces intérieures et les menaces extérieures. Fait-on 
l'effort d'implantation et d'organisation, comme nous l’a déclaré 
M. Chabun-Delmas ? Ce sera l’objet de ma brève intervention. 

Prenons l'exemple récent de l'affaire de Timimour, Sitôt 
prévenu à Alger, le commandement a cherché quels étaient les 
Iuoyens locaux pour agir immédiatement. I n'y en avait pas. 
On à recouru alors aux parachutistes et on a organisé une opé- 
ration majeure qui a dù être improvisée. On s'est alors rendu 
compte de la faiblesse de nos moyens mg assurer la sécurité, 
notamment pour une intervention rapide. Les parachutistes ont 
été transportés avec les Nord 2.500 jusqu'aux endroits où il était 
possible d'atlerrir; dans la circonstance, à Colomb-Béchar, IL 
n'y avait pas assez d'avions à Alger; on a dù en louer — et 
à prix d'or! — à une société privée. 

Les terrains où peuvent se poser les Nord 2.500 sont nom- 
breux dans eet immense Sahara: Touggourt, Tamanrasset, 
Colomb-Béchar, El-Oued, Djanet, In-Salah, Adrar, El-Goléa, Fort- 
Flatters — en cas d'urgence — Hassi-Messaoud, depuis peu, 
pour ne citer que les plus importants, Mais le Noratlas ne 
peut pas atterrir partout dans le désert, 


I est pourtant indispensable que ces troupes aéroportées, 
après avoir été déposées sur une de ces pistes d'atterrissage, 
gagnent le point névralgique où elles sont appelées à inter- 
venir, Comment ? Par parachutage sur les lieux, évidemment ! 
Je préférerais que ce deuxième transport soit également effec- 
lué par avions. Il mous faudrait, pour cela, disposer d'une 
pelilte flotie aérienne « tous terrains », d'avions pouvant se 

ser à peu prés n'importe où, comme dans certains de nos 
erriloires dépourvus, pour le moment, d'infrastructure aéro- 
nautique. En fait, il faut, pour cette mission, un avion robuste, 
simple, économique, bi-moteur de préférence pour la sécurité, 
capable de transporter une vingtaine d'hommes armés, et, 
surtout, jouissant d’une autonomie de vol assez grande, dont 
le _ de visibilité soit total. Cet avion existe-t-il dans 
l'armée française, armée de terre, armée de l'air ? Nos compa- 
gries aériennes privées: l'U. A. T., la T. A, L, qui gèrent 
elles-mêmes leurs affaires — et ceci est important — avec leurs 
capitaux, et le S. G A. €. C. — le secrétariat général de 
l'aviation civile — viennent de commander, pour le transport 
des passagers dans l'outre-mer un avion qui possède toutes les 
caractéristiques que je viens de vous énumérer. C'est le Super- 
Broussard, avion dérivé du Broussard, mais avec deux moteurs, 
aonc plus puissant, plus apte à transporter passagers ou hom- 
mes de troupe, 


Nous n'avons, ici même, cessé de réclamer, à l'origine, la 
sorlie en série de ce type d'appareils monomoteurs. Aujour- 
d'hui, le Broussard est construit en série et il rend des ser- 
vices incalculables en Algérie, ccmme dans tout l'outre-mer. 
Il suffirait, pour preuve, de demander son avis au gouverneur 
de la Haute-Volta, qui a trois Broussard à sa disposition et 
qui en fait les plus grands éloges. 
remières livrai- 


Si nos compagnies privées ont retenu les | 
‘armée, suivant 


sons du nouveiu bimoteur Super-Broussard, 


son habitude, attendra un ou deux ans avant de le commander 
en version mililaire, Puis, brusquement, devant une situation 
qui demandera une décision urgente, on commandera un bimo- 
teur version mililaire et il faudra le sortir en série inumédia- 





tement. J'ai malheureusement une certaine expérience de cette 
façon de procéder au secrétariat d'Etat à l'air, H a fallu, du 
jour au lendemain, une flotte d’hélicoptères ; à coups de devises, 
on à achete des hélicoptères qui n'étaient pas français, et pour 
cause — nous n'en avions que quelques exemplaires. Aussitôt 
après, on a décidé la fabrication en série. Deux ans ont passé 
et voici que l’on recommence à diminuer la cadence de sortie 
de ces hélicoptères, comme des avions légers. Je prévois que 
si, un jour, on a besoin de toute urgence de ce type d'avions 
légers tous terrains dont je viens de parler, une nouvelle fois 
l'on fera appel à un avion américain comme le Chase, dont le 
terrain d'Evreux regorge en ce moment, de même que l'on 
avait demandé aux Américains de nous céder des T 6 — leur 
avion-école — qui est devenu notre avion d'appui au Sahara 
et qui est peu adapté à l'observation saharienne. 


Que nous faut-il, entre autre, pour assurer la sécurité au 
Sahara? Une force d'intervention de 1.500 parachutistes et 
80 Jeeps suffiraient, en €as d’alerte. En cas d'attaque à n'in- 
porte quel endroit du désert, nous devons pouvoir transporter 
200 hommes et 20 Jeeps, le double si cela est nécessaire, mais 
sur place et en deux temps: d'abord sur un terrain doté de 
pistes avec les Nord 2.500, ensuite avec l'avion « tous terrains » 
à l'endroit où cette force doit intervenir. H est done indispen- 
sable d'avoir à notre disposition celte petite flotte d'avions 
légers. Nous n'avons que faire d'avions à réaction, d'avions 
rapides pour de telles missions. A quoi sert de voler à 600 ou 
800 kilomètres-heure au Sahara, comme du reste dans nos 
territoires d'outre-mer ? IL faut un avion pralique, tel que 
j'ai essayé de le définir tout à l'heure. Je m'excuse d'entrer 
dans ces détails, mais, en vérité, les services techniques de 
l'air, et j'ajouterai l'état-major général de l'air, n'ont jamais 
su faire un choix dans le matériel quand les circonstances leur 
faisaient un devoir de doter les unités d'avions adaptés à la 
situation. Les erreurs passées n'ont pas servi de leçon. 


Pour cette raison, je demande à M. le ministre du Sahara 
d'insister auprès de M. le ministre de la défense nationale 
pour que nous ayons, dans les moindres délais, un avion 
d'appui en quantité suffisante pour remplacer les T 6. Je ne 
reviendrai pas sur la commande des deux S. I. P. À., qui a 
soulevé le plus vif mécontentement à la commission de la 
+ r: comme auprès de la quasi-majorité de notre Assem- 

ce. 

En outre, je demande à M. le ministre du Sahara — et je 
pose là une question très précise — sil ne pourrait pas se 
procurer lui-même cet avion d'observation et transporteur de 
troupes tous terrains, dont je viens de parler. Il suffirait d'un 
très modeste crédit, même avec le budget réduit dont il dis- 
pose, pour transformer ce bimoteur Super-Broussard en ver- 
sion militaire et je souligne, une fois encore, que les compa- 
gnies aériennes privées qui gèrent elles-mêmes leurs affaires 
ont commandé cet appareil dans lequel elles ont foi. Ce crédit 
pourrait être dégagé des sommes inscrites dans l'actuel budget 
d'équipement, d'autant que celui-ci prévoit une amputalion de 
près de quatre milliards au profit du crédit de fonctionnement, 


La haute commission va étudier un projet de budget de 
l'O. C. R. S. et différents programmes d'infrastructure relatifs 
à la construction d'aérodromes. 


Je constate avec satisfaction que cette haute autorité ne 
néglige pas le point de wue aéronautique dans la sécurité du 
Sahara. Je l’en félicite en déplorant toutefois que la nouvelle 
réunion soit reportée au mois de juin. Je n'en connais pas 
les motifs, mais je croyais qu'il y aurait une réunion dans les 
mois qu suivent, juin me paraissant un peu éloigné. 


J'en arrive à la partie de mon exposé concernant les 
« menaces extérieures » et je serai très bref. 


Si, à l’intérieur du Sahara, nous pouvons, en eflet, être en 
butte à certaines formations rebelles qui, nous en sommes 
convaincus, se cachent encore dans le désert — témoins les 
Stati, fusils automatiques italiens trouvés sur les déserteurs 
qui avaient attaqué les pétroliers à Timimoun, déserteurs qui 
n'auraient dû être équipés qu'avec notre matériel — nous 
devons aussi penser à une menace venant de l'extérieur. Le 
Sahara est perméable de tous les côtés, de par sa siluation, 
mais, principalement, du côté de la Libye, de l'Egypte et du 
Soudan égyptien. On construit à l’une de ces frontières — et 
je ne donne pas de détails — un très nd aérodrome. Cette 
précaution coûteuse est nécessaire car l'on pourra y envoyer, 
dans les délais ies plus rapides, des Nord 2,500, des Bréguet 
Deux-Ponts et mème des avions à réaction, Je n'insiste pas 
sur ce point car ce qui importe awant tout, dans les mois à 
venir, c'est de nous protéger à l'intérieur contre l'intérieur, 
de doter les équipages d'avion adaptés à la reconnaissance à 
vue, ce qu'on appelle la R. A. V. Laissons Aux Compagnies 
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étrolières le soin d’assurer les reconnaissances autour de leur 
exploitation, mais n'est-ce pas à l'Etat que doit appartenir la 
rnission de protection, en un mot d'assurer la sécurité dans 
le Sahara ? 


IL faudra ouvrir l'œil, à la fin du printemps 1959, lorsque le 
pipe-line d'’Hassi-Messaoud à Bougie avancera vers Biskra 
pour arriver aux monts du Hodna; nous serons alors plus 
vulnérables dans cette région qui n'est pas à découvert 


Les anciennes méthodes des officiers indigènes ont été dépas- 
sées par les événements. Il faut faire le renseignement par 
l'avion, S'il est impossible, par la présence humaine, d’assu’er 
la protection d’une voie ferrée qui, partant d'Hassi-Messaoud 
jusqu'à Ouargla, passe par Touggourt pour arriver à Biskra, 
on peut veiller sur l'exploitation des richesse sahariennes par 
une présence aérienne, si possible, de tous les instants. Et, 
uisque je parle d'Hassi-Messaoud, Ye pense qu’il faudra décider 
Lientot si le pipe-line partant d'Edielé ira vers la Libye, la 
Tunisie ou sera relié simplement à Hassi-Messaoud, ce qui me 
paraîtrait la solution la plus raisonnable. 


Monsieur le ministre, vous avez la charge de sauvegarder le 
patrimoine national du Sahara pour lequel les Français témoi- 
gnent un engouement exceptionnel. 1 ne faut pas le décevoir. 
Je me permets de vous le dire avec infiniment de déférence, 
mais avec fermeté, Confiez à l'avion le soin d'assurer la sécu- 
rité de ces hommes courageux qui travaillent là-bas. 


Nous n'avons pas sur place ce qu’il faut, nous pouvons l'avoir. 
Je ne voudrais pas, après cet avertissement, que le boulevard 
Victor n’a pas voulu entendre au moment de la discussion du 
budget de l'air, je ne voudrais pas, dis-je — comme cela s’est 
produit au moment de l'affaire d’Indochine, et plus tard au 
moment des débuts de l’aflaire de l’Aurès — que, dans un an 
ou deux, du haut de cette tribune, l’on ait le regret de cons- 
tater, pour la troisième fois, que les événements nous ont 
donné raison. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
au cours d’un récent débat, demeuré certainement dans vos 
mémoires, l’Assemblée de l’Union française, adoplant les 
conclusions du rapporteur de sa commission de la défense, 
demandait au Gouvernement, à la suite des récents événements 
du Rio de Oro, de la Tunisie, de la Libye et du Sahara, de 
renforcer militairement le contrôle des frontières, notamment 
en dotant les unités sahariennes de movens aériens de recher- 
che et d'appui, en intensifiant le recrutement des groupes 
nomades de supplétifs, et en créant une force d'intervention 
aéroportée. 


Je me proposais done, à l’occasion de la présente délibé- 
ralion sur le projet de loi de finances pour 1958, crédits du 
Sahara, de tenter de définir quelle pourrait être la meilleure 
organisation possible du renforcement souhaité de notre dé- 
fensé saharienne. La commission de la défense avait, du reste, 
désigné, en la personne de mon excellent ami M. Christian 
de La Malène, un rapporteur spécial pour les crédits militaires 
du Sahara. Sur ces entrefaites, m’étant rendu à notre commis- 
sion des affaires financières, sur la très aimable invitation de 
son président, notre cher collègue M. Antonini, j'ai eu l'occa- 
sion d'entendre un grand exposé de notre ami M. Max Lejeune, 
ministre du Sahara, et je fus surpris de constater que le projet 
de buësel du Sahara, pour l’exercice 1958 tout au moins, ne 
comportait pas de erédits militaires. La tâche du rapporteur 
pour avis de la commission de la défense en a été évidemment 
simplifiée. Mais la nécessité demeure néanmoins de vous entre- 
tenir aujourd’hui du renforcement et de la modernisation de 
notre défense saharienne. C’est du reste ce que vient de faire, 
avec son talent habituel, notre collègue M. Castex. Mais vous 
constaterez que, sans que nous nous soyons entendus au 
ir nos exposés se complètent et ne-se répètent pas, car 

. Castex s’est surtout préoccupé, comme il est légitime de sa 
part, des questions d'aviation. 


En ce qui me concerne, je voudrais m'en tenir à deux pro- 
blèmes essentiels: celui de la situation Lace ve générale et 
celui de nos troupes terrestres, plus spécialement de nos 
troupes aéroportées. 

Au cours de ces deux mois écoulés, plusieurs événements se 
sont, en effet, produits, qui méritent notre attention face au 
problème angoissant de l'Algérie française : la livraison d'armes 
anglo-américaines à la Tunisie; Ja désertion massive d’une 
compagnie saharienne portée, après exécution somwnaire de ses 
cadres français; l'attaque du convoi pétroker dans la région 
de Timimoun et sa destruction par les rebelles; l'affaire d’Ifni; 


la rencontre Bourguiba-Mohamed V et leur offre de buns offices, 


Dour le règlement pacifique du problème algérien, 





Il semble donc logique de penser que si, grâce aux progrès 
de la pacification, uue solution humaine vient, pour un temps, 
apporter l’apaisement en Algérie, nos adversaires nombreux, et 
pas seulement avoués, ne se tiendront pas pour battus et cher- 
cheront à déplacer le point d'application de leurs efforts, que 
ce soit l’œuvre du seul F,. L. N. ou la somme de machinations 
à peine déguisée de tous ceux qui, bien connus de nous, aspi- 
rent évidemment à prendre notre place. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Jean CGuiter. Le Sahara, trait d'union entre la métropole 
— y compris, bien entendu, l'Algérie — et nos territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, semble être l'endroit idéal pour nos adversaires, du fait 
même de ses richesses nouvelles et des convoitises qu'elles 
suseitent. N'a-t-on pas dit, en effet, que le Sahara pouvait être 
considéré comme un « nouveau Texas » ? 


A ce sujet, il semble que le Sahara n'ait pas fini de nous 
étonner: pétrole, diamant, platine! quelles surprises le Sahara 
nous réserve-t:1l encore ? 

C'est pourquoi il faut assortir la mise en place de la future 
loi-cadre en Algérie, d’une prise de position d'autant plus 
nette, sur le Sahara, que nous ignorons quels seront Îles 
résullats de cette loi-cadre dans l'avenir, et qu'il importe avant 
tout de ne pas en faire le premier jalon de la sécession ou de 
l'indépendance. 11 convient donc de réaliser sans tarder une 
action décisive sur le Sahara, à la fois pour consolider notre 
posilion dans toute cette partie de l'Afrique, et pour 
tuer dans l'œuf les velléités de nos adversaires. Les événements 
cités au début de mon intervention montrent suffisamment 
qu'il est grand temps de prendre des dispositions eflicaces 
pour ne pas avoir la stupéfaction, un jour, de nous voir gagnés 
de vitesse au Sahara. Notre survie, en tant qne nation, le com- 
mande. 


Cette action dort évidemment revêtir plusieurs formes com- 
plémentaires et simultanées. Nous n’étudierorns 1ei que ;e seul 
aspect militaire du problème. 

Sovez bien persuadés tout d'abord, mes chers co'lègues, que 
je n'ai certes pas la prétention d'innover, La chose a dû déjà 
ètre pensée. Les élats-majors ont étudié ce problème. Des solu- 
tions ont été proposées. Un grand nombre d’entre elles, nous 
disait à l'instant M. Max Lejeune, sont déjà en cours de réali- 
sation. 

Une infrastructure militaire a été mise en place. Les récents 
incidents montrent pourtant que ces solutions ne sont pas 
tolalement rentables, parce que mal adaptées, D'autre part, la 
riposte, si elle a été efficace, n’en demeure pas moins impro- 
visée. Or l'improvisation, ou la demi-mesure, serait dange- 
reuse dès lors que les intérêts vitaux de la nation sont en jeu. 
Je crois done qu'il conviendrait d'adopter, pour le reniorce- 
men. de la éécurité au Sahara, une solution moderne et effi- 
cace. 

Mettant à part les « groupes méhoristes », plus que jamais 
névessaires et même indispensables, il existe actuellement en 
effet, dans l'énorme complexe Sahara-Maurilanie-Niger, des 
formations hétérogènes : escadrons portés d'infanterie colonia'e, 
compagnies portées de la Légion étrangère. Les journaux ont 
fait étal ces jours-Cci, à l’occasion d'un accrochage survenu 
dans le Sidohon. de groupes nomades, Les « actualités 
francaises » ont montré dernièrement le parachutage sur Tinn- 
moun d'une compagne parachutiste des commandos de l'air. 
Mon idée fondamentale est qu'ii conviendrait de faire une syn- 
thèse de tous ces éléments fitalement un peu disnarates. Il est 
bien évident, d'autre part, que le renforcement de la sécurité 
au Sahara comporte en premier lieu un postulat: le Sahara est 
français et le restera. 


L'affaire d'Ifni, dont es déroulements obscurs et imprévus 
mettent en cause la souveraineté espignole sur un bout de 
terrain, ne s’est pas déclenchée et n'a pas été soutenue sans 
raisons, par le royaume chérifien au moment méme du voyage 
aux Etats-Unis du roi du Maroc, et de l’Assemblée généra'e de 
l'Organisation des Nations Unies. Cette affaire arrive À point 
nommé pour nous faire réfléchir et doit nous permettre de 
prendre des décisions. 


Or, si nous voulons subsister en tant que nation, il ne suffit 
pas d’aflirmer dans des discours que l'Afrique française du Nord 
— celle qui nous reste, l'Algérie et son prolongement saharien 
— est franraise et le restera; encore faut-il, de toute urgence, 
traduire par une présence effective et indisentable cctte affir- 
mation, Ou nous aurons, tôt ou tard, une « affiire d'Ifni ». 

Non seulement nous n'avons pas le droit d'accepter les 


« bons offices » de deux pays voisins que nous avons sortis du 
chaos — et encore n'en sont-ils sortis que particl'ement — 
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mais encore devons-nous chercher à renverser la vapeur, à 
reprendre le rôle de leader, à entrainer de nouveau dans l'or- 
bite française qu'ils n'auraient jamais dû quitter, le Maroc et, 
mème, la Tunisie. 

C'est, à mon sens, un des plus sûrs moyens de résoudre le 
problème algérien et, par voie de conséquence, de retrouver 
oliliquement et économiquement une place prépondérante en 
Butise. 

Ce résullat ne saurait être atteint, mes chers collègues, sans 
un effort considérable, et permanent, entrepris au Sahara, par 
une activité inlassable, qui doit se traduire sur le plan mih- 
taire: tout d’abord, par la possibilité d'assurer une sécurité 
totale, efficace et instantanée, de l’ensemble du territoire, afin 
de perinettre de poursuivre la prospeetion, puis la mise en 
valeur et d’assurer la protection des installations existantes, 
des pipe-lines achevés ou en cours de réalisation, du cenire 
d'essai d'armes spéciales de Colomb-Béchar, de l'indispensable 
voie de communication, connue sous le nom de « Méditerranée- 
Niger », des pistes existantes, des voies de communication à 
créer, des «étapes intermédiaires », qu'il sera nécessaire d'or- 
ganiser, dans le cadre logistique de l'infrastructure, à l'échelle 
du pays; enfin, de reprendre le contact avec les populations 
uomatlee, 

Il ne s'agit pas d'attendre qu'une quelconque rebellion ait 
créé une «zone d'insécurité » qui paralyse notre marche en 
avant. Outre le malaise certain qui ne manquerait pas de se 
faire sentir chez les techniciens et les chercheurs, nous mani- 
festerions à ce moment-là une mauvaise conscience, traduite 
ar des solutions hâtives suivant les incidents, une répression 
Luieurt coûteuse, où nous risquerions de gaspiller nos meil- 
leures chances, comme notre prestige, car les forces improvi- 
sées avec lesquelles nous chercherions à rétablir la situation 
s'essouflleraient vite à la poursuite du rebelle insaisissable. 


C'est pourquoi il est indispensable de prendre à notre comp'e, 
dès maintenant, l'initiative qui consiste à créer une ambiance 
d'insécurité pour d'éventuels rebelles. «Mieux vaut pre- 
venir. », et, à l'échelle du terrain, à l'échelle des missio!:s, 
il faut des moyens adaptés, 


Au cours de la deuxième guerre momdiale, le haut comman- 
dement anglais avait découplé dans le désert de Cyrénaïque les 
unités qui se sont rendues célèbres sous le nom de « Rats du 
désert », Il s'agit des « Long Range Desert Groups ». 11 est pos- 
sible de mettre Sur pied, de notre côté, un type d'unité soupie, 
rapide, mobile à 100 p. 100, eflicace, c’est-à-dire susceptible de 
remplir parfaitement les missions qui pourraient lui être con- 
fiées sur ces vastes espaces. Ce type d'unité se silue à 
mi-chemin entre les « Long Range Desert Groups », auxquels 
il a été fait allusion plus haut, et « l’Airborn Reconnaissance 
roop » de la division aéroportée Pentomie américaine. Nous 
l'appellerons: « Groupe d’escadrons nomades, à long rayon 
d'action ». 

Cette unité devra répondre aux exigences suivantes: du point 
de vue de la mobilité, elle doit être totale dans les trois dimen- 
sions, c’est-à-dire entièrement motorisée, et capable d’être 
aérotransportée avec ses matériels, aussi bien qu'aéroportée, 
tout le personnel étant breveté parachutiste. 


Du point de vue du personnel: tout le personnel doit être 
volontaire et être lié par contrat, engagés ou rengagés. C'est 
une question de rentabilité. Ce personnel doit être jeune, des 
nominations à titre temporaire pouvant intervenir pour les 
cadres. 

Du point de vue de l'autonomie : cette unité devra être équi- 
pée d'un matériel rustique, apte à tous les terrains et possé- 
dant une très grande autonomie. Du point de vue de la subordi- 
hation enfin le ou les groupes d'escadrons nomades — je n'in- 
terviens pas sur la question de savoir quel est le nombre de ces 
unités à créer, car cela dépend des effectifs disponibles, des 
officiers que l’on peut y affecter, mais ensuite et surtout, mon- 
sieur le ministre, des crédits disponibles — mais, qu'il s'agisse 
d'une où plusieurs unités à mettre sur pied, elles devront être 
sous l'autorité de la plus haute instance, soit militaire: com- 
mandant des territoires du Sud, soit civile: ministre du Sahara 
ou Ù, C. R.S. 


Je me propose, mes chers collègues, de faire prochainement 
à la commission de la défense de l’Union française une commu- 
hication sur ce que devraient être à mon avis, la composition 
sommaire et les effectifs d’une semblable unité. Je voudrais 
insister, dès à présent, sur son principe d'emploi essentiel: opé- 
rant à pariir d'une base où stationnent les services administra- 
üifs et l'infrastructure aérienne indispensable, et où sont ras- 
senbiés les approvisionnements, ce groupe d'escadrons no- 
mades devrait sillonner en permanence la zone qui Jui est 
a priori impartie pour la transformer, contre le rebelle, en zone 





d'insécurité permanente. Sa grande mobilité, sa grosse puis- 
sance de feu, sa structure devraient lui permettre d’être en 
force partout à la fois et, à l’occasion, de concentrer rapide- 
dement ses eflorts en un point d'application choisi. Le groupe 
d’escadrons nomades, tel que je le conçois, directement aux 
ordres de la plus haute autorité, la vôtre monsieur le ministre, 
doit « nomadiser » sans répit loin de sa base, ce qui implique, 
pour cette unité, de pouvoir bénéfitier, dans des délais très 
courts, du concours d’une formation aérienne dé transport, dont 
parlait M. Castex il y a un instant — cela implique également la 
présence dans les parages rapprochés de celte formation 
aérienne de transport — soit en vue d’un parachutage, soit 
en vue d’un acrotransport. Cela implique, d’autre part, la né- 
cessité de trouver, dans des « bases-étapes » secondaires, l'appui 
logistique indispensable en carburants, en munitions et en 
vivres. Cette organisation de l'infrastructure logistique est 
ns on le gros obstacle, M. Castex l'a souligné tout à 
ieure. 


En effet, il] ne servirait à rien d’avoir l’outil s’il ne pouvait 
être employé avec le maximum d'efficacité, Tout de suite, 
surgit la notion d'espace. Nous devons parier en milliers de 
kilomètres. Et c’est sur des distances de cet ordre qu'il faut 
transporter tous les impédimenta nécessaires à la vie d’une 
grande unité, d’où la nécessité formelle de créer des bases. Le 
nombre et l'implantation de ces bases sont en fonction du 
rayon d'action, à charge totale, de nos avions-cargos, 


Mais si la grande unité considérée dispose à la fois de for- 
mations aériennes de en de et des bases logistiques corres- 
pondantes, elle peut remplir au mieux ses missions, soit sur 
roues directement, ou par aérotransport, soit à pied par héli- 
transport ou aéroportage, soit par ces deux moyens conjugués, 
grâce à un équipement radioélectrique très complet. | 

De mon exposé, mes chers collègues, volontairement résumé, 
i! ressort, je l'espère, qu'un ou plusieurs groupes d’escadrens 
nomades à long rayon d'action, rompant résolument avec les 
conceplions anciennes, apparaîtraient comme une formule nou- 
veile, pleine d'intérêt et, par conséquent, eflicace. 


Entre les mains de chefs jeunes, dynamiques, ayant la foi, le 
pu d'escadrons nomades serait un outil redoutable. Le 
anc d’essai qui iui est offert est un magnifique terrain, riche 
de promesses, et, s’il contribue, par son action pacificatrice, à 
ramener tout cet énorme bloc Nord-Africain à l’ombre de la paix 
française, il constituera également, soyons-en certains, en dé- 
courageant l’adversaire, une pierre angulaire de cette entènte 
franco-africaine que, tous ici, nous sommes unanimes à vouloir 
Fin | Cac (Applaudissements au centre, à gauche et à 
roile.) 


M. Maurice Frédet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet. Notre coilègue, M. Dardelle, victime d'une 
indisposition que je souhaite bénigne et éphémère, a été dans 
l'obligation de regagner son domicile. !1 désirait intervenir dans 
ce debat sur le Sahara, question, vous le savez, à laquelle il 
s'est consacré avec tout le sérieux et toute la consciente qu1l 
apporte aux problèmes qu'il étudie. Il n’a chargé, en son nom, 
de présenter deux chservaticns, l'une relative à la structure 
administrative du Sahara, l’autre relative au problème aes 
frontières et, si vous m'y autorisez, monsieur le président, je 
donnerai lecture des questions 2 notre collègue Dardelle dési- 
rait poser à M. le ministre du Sahara. 


M. le président. C’est votre droit le plus légitime, mon cher 
collègue... 


M. Maurice Frédet. Mon intervention — c’est M. Dardeïlle qui 
parle — se limitera à deux observations. La première concerne 
une phrase qui figure dans l'excellent rapport de noire coliègue, 
M. Reverbori: « Il ne s’agit pas cependant de créer au Sahara 
une idministration de type métropolitain dont la division en 
départements et 2n communes serait calquée sur ce qui existe 
en métropole. » Je voudrais à ce proprs faire quelques brèves 
réflexions qui n'ont pas la prétention d'être affirmatives, mais 
seulement interrogatives. 


Les avantage: que présenterait une éventuelle assimilation 
administrative ne m'échappeñnt pas; on peut les résumer dans 
ces deux mots: « nalionalisation » et « simplification », Et je 
saisis très bien l'intérêt qu'il y aurait à faire coincider une telle 
réforme avec un nécessiire renforcement de l'encadrement, 
encore que l’importance et l’urgence de cet impératif me parais- 
sent bien plus considérables que celles de l'assimilation. 

Je ne nie pas le choc psychologique qui pourrait résulter 
de l'opération, surtout si sa publicité ne se limitait pas aux 
bulletins et circulaires afficiels mais faisait l’objet de commu- 
lications vivantes et bien adaptées à tous les intéressés, qu'il 
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s'agisse des cadres civils et militaires ou des populations. Je 
n'ignore non plus le bénéfice que l’on peut tirer de J'uti- 
lisation d'hommes nouveaux ayant, comme l’on dit « l'œil 
nenf ». Enfin, si je suis attaché aux belles traditions je n’ai au- 
cun goût pour les vieilles routines. Le Sahara de la C. R. E. P.S., 
de la R. E. P. A. L. et autres pétroliers n’est plus, où tout au 
moins n’est plus tout à fait celui du général Laperrine, du père 
de Foucault ou du commandant Charfet. 


Devan!: des circonstances nouvelles n’ayons pas peur d’em- 
ployer des moyens adaptés à l'actualité et à l'avenir que nous 
prévoyons. Cependant c'est un fait que nos deux départements 
sahariens ne sont pas identiques à ceux de la métropole. 


Ces départements, celui de Colomb-Béchar et celui de 
Jaghouat, ou plus exactement celui de la Saoura et celui des 
Oasis, ne sont pas, n'est-il pas vrai, semblables à ceux des 
Deux-Sèvres, des Landes, des Vosges ou de la Drôme. Je ne 
voudrais pas énoncer un truisme et friser l'ironie en disant 
qu'il n'y a pas d’Aménokal à Mont-de-Marsan, ni de tribus 
nobles ni vassales à Valence. Ne serait-il pas osé, sinon dan- 
gereux, de traiter également des choses inégales, de transpor- 
ter. sans précaution, dans le grand désert des hommes et des 
méthodes propres à la métropole. Ainsi, par exemple, le corps 
des préfets et des sous-préfets est un corps d'élite, à l'autorité 
et à la compétence duquel je tiens à rendre hommage. En 
métropole, il peut faire l’objet, sans dommage si ce n'est 
parfois pour les intéressés, de mouvements, mutations et 7 
mutations, En serait-il de même pour le Sahara ? Ces admi- 
nistrateurs dont la valeur n'est pas en cause, loin de là, 
seraient-ils adaptés à ces tâches nouvelles ? Je pose simplement 
la question. 


«En fait d'administration, l'expérience est tout», disait 
Napoléon. Ne convient-il pas, dans l’œuvre de rénovation entre- 
prise, de relier progrès et traditions, d’associer la volonté de 
rénovation à l'expérience acquise; ne convient-il pas, surtout, 
de conserver à la base les collaborations de ces admirables 
officiers sahariens qui ont une large expérience des hommes 
et du milieu et dont le prestige n’a d'égal que l'humanité ; 
pe convient-il pas, d’une manière plus générale, de procëder 
avec une certaine prudence, sinon avec une certaine longueur 
de temps, à la rénovation que nous désirons ? 


La deuxième observation que désirait vous présenter notre 
collègue M. Dardelle était relative aux frontières du Sahara et, 
en particulier, aux frontières avec le Maroc. Il exprimait le 
regret, étant alors au Hoggar, de n'avoir pu assister à votre 
précédent discours au sein de cette Assemblée. 11 aurait voulu 
applaudir le passage relatif aux frontières franco-marocaines 
où vous rappeliez que l’autorité de Rabat, pendant les dernières 
décades, n'a jamais franchi le djebel Bani." Avec votre haute 
autorité — ajoutait-il — vous avez rejoint, monsieur le ministre, 
le témoignage de l’histoire et de la géographie. Celle-ci, au 
dire du professeur Montagne dont la compétence est bien 
connue, affirme que la frontière s'établit le long. du djebel 
Bani pour roloinère l'oued Noun, jusqu'à son embouchure. 
Celle-IR, de son côté, a enregistré — traité hispano-marocain 
du 28 mai 1767 — — la souveraineté de Sa Majesté impériale 
ne s'étend pas au delà de l’oued Noun. 


Vous avez tout à l'heure, monsieur le ministre — et je me 
permets ici d'ajouter quelques mots à l'intervention de M. Dar- 
delle — calmé en grande partie ces inquiétudes et spécifié 
qu’il était plus profitable de s'entendre que de se hair. 


Il convient, je crois, de terminer sur ces paroles cette obser- 
vation relative aux frontières. Je suis certain qu’une fois de 
lus vous pourrez donner des précisions qui apaiseront les 
inquiétudes et lèveront les doutes de notre ami M. Dardelle. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Alfred Jacobson. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs et chers collègues, permettez-moi de préciser quelques 
données et de faire quelques remarques. £ 


Au sujet des investissements de caractère social, dans Je 
total des 7.700 millions de francs dont il a été question repré- 
sentant le budget d'investissements, les dépenses de caractère 
social ont été chiffrées à 1.325 millions. Mais il convient d’obser- 
ver que la mise en valeur hydraulique, pour laquelle un 
nilliard aurait été provisoirement inscrit, a, en fait, presque 
exclusivement une fin sociale, En effet, il ne s'agit pas de 
captations hydro-électriques et, pour ainsi dire, pas d'irriga- 
tions à but agricole, mais bien de puits et forages destinés 
aux habitants des douars et des oasis, et aux caravanes. 


Dans ces conditions, les investissements à fins sociales se 
monteraient à 2 milliards 325 millions, lesquels, rapportés au 
total de 7 milliards 700 millions, correspondent à 30 p. 100. Ce 





urcentage peut paraître élevé, mais je ne le critique pas. 
’ailleurs, à ce sujet, il convient de rappeler que les 7 mil- 
liards 700 millions ne contiennent pas les crédits extr:-budgé- 
taires destinés au développement pétrolier, ces derniers inlé- 
ge d'ailleurs une tranche de dépenses sociales destinées à 
a santé et à l'habitat des personnels des camps d'exploration 
et de recherches. 


Au sujet des investissements destinés à l'aéronautique, la 
commission du plan demande que le crédit de 1 milliard 
soit pente à ! milliard 500 millions. Voici d'ailleurs quelques 
compléments à l'appui de cette proposition : 


La d'rection de l'aéronautique civile d'Aïger a établi un plan 
quadriennal — 1958-1961 — dont la dépense totale se monte 
à 5 milliards 200 millions; il porte sur l'infrastructure de dix- 
sept aérodromes sahariens, les plus importants étant: Tong- 
rourt, 432 millions: Tamanrasset, 336 millions; Adrar, 342 mil- 
bons : Laghouat, 330 millions; Ouargla, 305 millions, et El 
Goléa, 300 millions. La longueur des pistes serait de 1.600 
mètres et couvrirait les besoins des Bréquet Deux-Ponts et des 
D. €. 4. 1 y à avantage à intensifier les travaux au cours des 
a amnées, et dans le total de 3 milliards 200 millions, 
e minimum qui paraît devo:r être réalisé en 1958 correspond 
à 1 milliard 560 millions. Il est done non seulement important 
de porter les crédits de payement de 1 milliard à 1 m iard 
500 millions, mais aussi très désirible d'inscrire une autorisa- 
lion de programme de 5 milliards 200 millions à étaler sur 
l'ensemble de la période quadriennale. 


Au sujet des crédits destinés an buréau des ensembles indus- 
triels africains, les 950 millions inscrits dans la loi de finances 
contiennent un erédit de 500 millions comme contribution de 
l'Etat au capital de la société d'exploitation du manganèse de 
Guettara. L'importance de cette participation publique m'ineite 
à rappeler brièvement quelques données re:atives à cette 
opéralion. Guetlara est silué à quelque 200 kilomètres au Sud- 
Ouest de Colomb-Béchar et à muins de 100 kilomètres de la 
frontière marocaine, à l'extrémité Nord-Ouest des monts d'Ou- 
garta. Les sondages de reconnaissance ont été effectués en 
1953, 1954 et 1955. Le minerai a une teneur de manganèse de 
42 à 45 pour 100, sa masse reconnue atteint un million et demi 
de tonnes et le projet d'exploitation envisage une production 
annuelle de 50.000 tonnes. L'évacuation vers Ja mer, c'est-à- 
dire vers Nemours ée ferait via Abadla, avec passage sur Je 
vont de l’oued Guir dont les travaux viennent de s'achever. 
Yautre part, dans les crédits destinés au B. 1. A., un montant 
de 150 millions est prévu pour les recherches spéciales, savoir 
celles concernant l'énergie solaire et les pluies provoquées, 
Vous vous rappe'ez que sur proposition de MM. Cornet, Riad, 
Schleiter et Dardelle, en date du 1° juin 1954, le problème de 
l’utilisation de l'énergie solaue au Sahara et dans les terri- 
toires d'outre-mer a fait l’objet d'un remarquable rapport de 
notre collègue M. Marquet et d’une proposition de l’Assemblée 
invitant le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires à 
l'étude de l’utilisation de cette énergie. A cette fin, la soc'éte 
Enersol à été constituée en juin 1956. Votre recommandation 
a donc été suivie d'effet. 


A propos des crédits extra-budgétaires destinés au dévelop- 
pement pétrolier, le rapport de M. Saïdou Djermakoye cite un 
tolal de l’ordre de 90 milliards, investissements publics et 
investissements privés, qui, d’après le récent rapport annuel de 
l'exercice 1957 du bureau des recherches de pétrole, se présen- 
tent d’une façon plus détaillée comme suit: exploration, 38 mil- 
liards; expioitalion et transport, 49 milliards, soit au total 
87 milliards. 


Il est indiqué ici que, pour faire face aux besoins urgents, 
l’école nationale supérieure du pétrole a pris les disposilions 
nécessaires à l'accroissement important de l'effectif de ses 
élèves. Le nombre d'ingénieurs qui sortiront de cet établisse- 
ment sera en progression sensible par rapport à 1957 et doit 
tendre rapidement vers l'effectif de 107 géolognes, soit une 
augmentition de 40 p. 100, et de 89 foreurs, soit une augmen- 
tation de 100 p. 100, De plus, dans la seu'e année 1958, seront 
formés 250 maitres-sondeurs. 


Une deuxième remarque se référant an total de 87 milliards 
vise une observation présentée au cours de votre débat du 
10 décembre dernier sur la défense du Sahara par notre col- 
lègue communiste M. Lachenal et relative à une participation 
étrangère dans des investissements pétroliers. J'ai alors fait 
ressortir par des chiffres le caractère largement maijorita re des 
participations francaises dans l’ensemble des conressions. 1 
n'est pas sans intérêt aujourd'nui, alors que !e montent total 
de 87 mill'ards a été avancé pour 1938, de discriminer l'impor- 
lance de la fraction étrangère dans ce montant. 


Dans ce total, les crédits publics — donc entièrement f'ancçais 
— interviennent pour 45 p. 100, soit 39 milliards, et les inves- 
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tissements privés, français et étrangers, pour 55 p. 100, soit 
43 milliards. Au total, 87 milliards. 


. Dans les investissements privés, la société Shell a deux par- 
ticipations : dans la compagnie des pétroles d'Algérie, 65 p. 100 
du capital de 3.600 millions, soit 2.400 millions. 


M. Raymond Barbé. Et vous dites que ce sont des capitaux 
en majorité français ! 


M. Alfred Jaccbson. ...et dans la compagnie de recherches et 
d'exploitation des pétroles au Sahara, 35 p. 100 du capital de 
10 milliards, soit 3.500 millions. Au total: 5.200 millions, soit, 
en chiffres ronds, 6 milliards. ' 


La puissante compagnie Shell — c’est-à-dire des intérêts en 
majeure partie britanniques, américains et néerlandais — inter- 
vient donc dans les capilaux privés pour six quarante-huitièmes 
ou 12,5 p. 100, et dans l’ensemble des capitaux puüblics et 
privés pour six quatre-vingt-septièmes, soit 7 p. 100. 


On constate donc que, dans l’état actuel des choses, la part 
étrangère ne constitue pas une ermprise importante. Nous 
croyons d'ailleurs savoir que, si cette part était susceptible 
d'être augmentée à l'avenir, les directives en vigueur imposent 
des plafonds sauvegardant la souveraineté française. II n’y a 
d'ailleurs qu'avantage à ce que notre Assemblée reste vigilante 
à l'égard de cette importante question à répereussion politique. 


J'avais noté quelques autres points, mais sensible, monsieur 
le ministre, à votre présence parmi nous d'un bout à l’autre 
de cette séance, tenant compte de propos des orateurs qui 
m'ont précédé et de l'heure avancée, je renonce à allonger mon 
intervention, désireux, comme mes collègues, d'entendre sans 

lus tarder les réponses complémentaires que vous voudrez 
ien nous donner. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Monsieur le ministre, mes chers collègues, nous 
souhaitons fermement que l'Organisation commune des régions 
sahariennes demeure une association purement éconemi- 
que pour l'élévation du niveau de vie des populations et la 
mise en valeur du Sahara. 

Le décret du 21 juin 1957 qui fixe les pouvoirs du ministre 
du Sahara et lui délègue ceux antérieurement exercés par le 
haut commissaire et les gouverneurs de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française a suscité chez 
nous de grandes inquiétudes. Nous sommes heureux d'entendre 
dire par M, le ministre responsable que les dispositions de ce 
décret ne peuvent tendre à la création d'une collectivité nou- 
veille ni à l’abandon, par le Soudan, le Niger et le Tclfad, d’une 
ortion quelconque de leur territoire. Il serait souhaitable que 
2 territoires africains, dont certaines parcelles sont sous le 
contiôle de l'O. C. R. S., fussent associés à l'établissement des 
programmes d'infrastructure afin de coordonner leurs budgets 
et leurs programmes financiers avec ceux de cet organisme. 


Je m'excuse, monsieur le ministre, de vous demander quel- 
ues éclaircissements sur des questions dont certaines furent 
déja abordées mais sur lesquelles il me paraît nécessaire de 
revenir: 

4° Quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui 
concerne la délimitation définitive des zones sahariennes et 
quelle est sa position vis-à-vis d'un tracé éventuel inspiré uni- 
quement par des considérations ethniques qui provoqueraient 
fatalement une division au sein des populations ? 


20 Quelles seraient les mesures envisagées par le Gouver- 
nement pour sauvegarder les pouvoirs que les conseils de 
gouvernement détiennent en application de la loi-cadre du 
23 juin 1956, ce texte n'étant pas conciliable avec le décret du 
21 juin 1957 qui délègue au ministre du Sahara des pouvoirs 
anciennement détenus par les hauts commissaires et les gou- 
verneurs de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française ? 

3° Quelles sont les intentions du Gouvernement quant à une 
éventuelle association des pays européens à la mise en valeur 
et à l'exploitation des richesses du Sahara ? 


4° Quel est le pourcentage de capitaux étrangers actuelle- 
ment investis au Sahara ? 

Enfin, n'est-il pas indiqué d'informer l'administration des 
territoires limitrophes de l'esprit qui a présidé au choix et à la 
désignation par le ministre des titulaires d'emplois civils au 
Sahara et de recevoir leur accord préalable afin de préciser au 
départ les attributions confiées aux différentes catégories du 
personnel et d'éviter pour l'avenir tout conflit de compétence ? 








Telles sont, monsieur le ministre, les questions que j'ai 
l'honneur de vous poser. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cheikh Sidya. 


M. Cheikh Sidya. Mes chers collègues, j'avais l'intention 
d'intervenir dans la discussion générale mais, à la lumière de 
l'exposé si détaillé, si net et si précis de M. le ministre du 
Sahara, j'y renonce. Néanmoins, une question me reste à poser. 
IL n’est 4 3 contestable que les assemblées constitutionnelles, 
comme ce fut dit ici par tous ceux qui se sont succédé à cette 
tribure et plus particulièrement par M. le ministre, désirent 
l'entrée de la Mauritanie dans FO. C. R. S. Je voudrais 
savoir si, compte tenu de ce désir si ardent d'ailleurs, une 
autorité autre que celle de la Mauritanie peut décider de cette 
inclusion ou s’il appartient aux institutions locales — assem- 
blée territoriale et conseil du gouvernement — de prendre, 
seules, cette décision, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Monsieur le président, messieurs, je voudrais 
d'abord répondre à M. Ba qui a repris toute une série de ques- 
tions, déjà développées à l'intérieur de la Haute commission 
des régions sahariennes et qui reflètent des diseussions ayant 
eu lieu dans des conseils de gouvernement ou dans les assem- 
blée territoriales d'outre-mer. 


En tant que ministre responsable, j'ai l'intention d'appliquer 
la loi, toute la loi. (Très bien! très bien!) 


M. Schneider. Très bien! 


M. le ministre. Si je n’appliquais pas toute la loi, je pourrais 
être convaincu de forfaiture. 






M. Jean Guiter. Très bien! 


M, le ministre. Et je n'ai pas l'intention de commencer. Je le 
dis très simplement parce que j'aimerais que ce dialogue ne 
se prolongeñt pas. Au sein du Gouvernement siègent “des col- 
lègues qui occupent des postes responsables importants, parti- 
cipent à d'action gouvernementale quotidienne et sont des 
garants pour leurs amis des territoires d'outre-mer. Que ce 
soit M. le ministre de la santé publique, Houphouet-Boigny, que 
ce soit le secrétaire d'Etat à l’intérieur, que ce soit le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale, ils assistent régulièrement à 
tous les travaux des conseils de gouvernement et des questions 
comme celles qui viennent d'être évoquées ne pourraient pas 
leur échapper. 


Je veux d'autre part rappeler que la loi a été votée par les 
assemblées constitutionnelles qui comprennent des représen- 
tants de tous les territoires au même titre que des représentants 
de la métropole. Le débat n'est peut-être pas clos dans la 
mesure où M. Cheikh Sidya a posé le problème de savoir de 
quelle façon la Mauritanie pourrait entrer demain dans l'orga- 
nisation commune des régions sahariennes. II ne l’a pas:-dit 
dans le détail mais on sent bien qu’il voudrait savoir si c'est 
par la loi ou par la volonté de l'assemblée territoriale de Mauri- 
tanie que l'opération pourrait se faire. Le climat de confinance 
dans lequel nous vivons permet d'envisager de régler ce pro- 
blème d’un commun accord. 


M. La Gravière. Très bien ! 


M. le ministre. J'espère, pour ma part, que ce sera très rapi- 
dement car il n’y a aucun intérêt à laisser trainer les choses. 
Je le dis-aux représentants de l’Assemblée de l'Union française, 
à la haute cominission, Je vais poser, au ministère de la France 
d'outre-mer, la question de savoir dans quelles conditions Ja 
Mauritanie pourrait entrer dans l'O. C. R. S. sans perdre, pour 
autant, sa dotation du F. I. D. E. S. Car, au fond, tout le pro- 
blème est là. (Rires.) Il s'agit de savoir si la Mauritanie, entrant 
dans l'O. C. R. S., y viendra avec sa dot ou si elle devra l’aban- 
donner pour ce faire, quitte à en retrouver une autre par ail- 


leurs. 
M. Cheikh Sidya. Et la loi-cadre ? 


M. le ministre. L'O. C. R. S. réunit des territoires aux statuts 
fort différents. Il ne saurait donc y avoir là un obstacle. 


L'obstacle principal réside avant tout dans la possible sup- 
pression de la dotation du F. I. D. E. S. Je ne peux pas être 
rometteur, mais je ne conçois pas que si la Mauritanie entrait 
L'hert entière dans l'O. C. R.S. elle pourrait aussi perdre sa part 
du F. I. D. E,. S. Elle y trouverait aussi autre chose et là est 


son intérêt, 
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Pour revenir à la question posée par M. Ba je dirai qu'il n’a 
amais été dans les intentions du ministre du Sahara de placer 
je ne sais quelle limite ethnique au Sud du Sahara, pour sépa- 
rer des éléments qui seraient sahariens, d’autres qui seraient 
soudanais ou nigériens. Ayant été professeur d'histoire et de 
géographie j'ai retenu ce que j'ai enseigné et je sais que ces 
imites sont toujours assez imprécises et très souvent fluc- 
tuantes. 


Et je veux dire à M. Ba qu'au cours de ces mois derniers, 
dans tes territoires, des hommes n'ont pas joué le rôle qui leur 
était dévolu, qu'ils auraient dû appliquer la loi dans son esprit 
et non pas y rechercher je ne sais quelle malice. Ces hommes 
qui auraient dû conseiller et aplanir les inévitables difficultés 
n’ont pas eu, je me permets de le dire, un comportement 
d'administrateurs, ils ont eu un comportement plus politique 
u'administratif.… (Applaudissements à gauche, au centre et à 
roite.) 


M, le président de la commission. Très bien! 


M. le ministre. Cela est grave: avec raison, les populations 
leur font confiance. car ap + elles, la parole des représentants 
de la France est la parole de la France elle-même. 


Prenons l'exemple du Soudan : si l’on se base sur le genre de 
vie, on constate la présence de nomades bien au Sud de la 
boucle du Niger et celle de sédentaires au Nord de cette boucle, 
U est certain qu'ethniquement toute une zone est mêlée. Si, par 
contre, on veut définir géographiquement le Sahara en fonction 
de la pluviosité, il est certain que sa limite est au Nord et 
tangente à la boucle du Niger. Ce que je demande c'est que 
l'on fixe une limite à cette zone — je ne dis pas une fron- 
tière — à l'intérieur de laquelle on doit constater immédiate- 
ment l'amélioration du niveau de vie des populations saha- 
riennes, et au Sud de laquelle jouera fatalement l'association 
du territoire du Niger à la mise en œuvre du Sahara et à l’ex- 
ploitation de ses richesses. (Très bien! très bien!) 


C'est très simple, c'est très clair; et, tant que l’on n'aura pas 
fixé les limites on rencontrera des difficultés à la mise sur pied 
des programimes, à leur définition, au choix des travaux qui 
devront être exécutés. 


see pourquoi je demande qu’un terme soit mis à cette que- 
relle. 


Il en est de même pour le Niger. Il est évident que pour ce 
territoire la situation est complexe. La loi est formelle qui dit: 
« La partie Nord des cercles de Tahoua et d’'Agadès, compre- 
nant la totalité de la subdivision de Bilma... » La carte établie 
par M. Houphet-Boigny l'est aussi. Nous savons qu'il y a des 
sédentaires daus l'Air; nous savons aussi qu'au centre du 
cercle de Tahoua se trouve le grand point de rencontre de tous 
les nomades +4 descendent du Hoggar, et également de ceux 
qui montent du Sud du Niger. 


Il ne faut pas bousculer les habitudes des gens, mais je ne 
vais pas en quoi délimiter une zone de mise en valeur écono- 
mique et de promotion sociale pourrait mettre à ma] les habi- 
tudes de vie des populations. 11 est indispensable que les Assem- 
blées se prononcent. En effet, dit la loi: « les limites seront 
orécisées par décret, après consultation des assemblées des 
erritoires intéressés. » J’estime, en la circonstance, que toutes 
les populations doivent être consultées, les populations saba- 
riennes nomades comme les populations soudanaises ou nigé- 
riennes sédentaires. 

Voilà la position que je dois prendre au nom du Gouverne- 
ment. Lorsque nons disons: «promotion sociale, davantage 
d'autonomie », l'autonomie vaut pour toutes les populations, 
quel que soit leur genre de vie, quelle que soit leur ascendance 
ethnique, quelle que soit la couleur de leur peau. Voilà le pro- 
blème parfaitement posé, je crois. 


Maintenant, lorsqu'on affirme que les pouvoirs du Gouverne- 
ment ne seraient pas conciiables avec la loi-cadre, je ne suis 
pas d'accord, J'estime que les pouvoirs qui m'ont été donnés 
pe délégation du ministre de l'Algérie et du ministre de la 
‘rance d'outre-mer et qui ont fait l'objet des décrets du 21 juin 
1957, ne sont que l'application de la loi sur l'O. C. R. S. qui, 
en son article 10, dit ceci: « Le délégué général peut recevoir 
par décret pris en conseil des ministres, après avis, selon Je 
cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre chargé 
de l'Algérie, en totalité ou en partie, délégation des pouvoirs 
actuellement exercés par le gouverneur général de l'Algérie et 
par les hauts commissaires et gouverneurs de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française. » 

C'est en fonction de cet article 10 de la loi et du décret por- 
tant application de la loi-cadre aux territoires de la France 
d'outre-mer, que le décret a été pris, et je ne permets pas 
qu'on dise que les pouvoirs qui m'ont été dévolus par décret 





sont entachés d’illégalité; ils portent d'ailleurs référence à ces 
deux textes. J'ajouterai que {° m'étonne de cette interpreta- 
tion, Car, si à l'intérieur de la Haute commission siègent les 
représentants des populations sahariennees, on y trouve aussi 
ceux des pouvoirs politiques de vos territoires. Pour le Soudan, 
il y a M. Haïdara qui, je me permets de le dire, est le chef 
de file politique du Soudan, président de l'assemblée territo- 
riale et membre du Conseil de la République; il a d'ailleurs 
prononcé un très beau discours à la réunion de la Haute com- 
mission, aux termes duquel je peux entièrement souscrire, Or, 
M. Haïdara, président de l'assemblée territoriale et sénateur 
représente le territoire du Soudan à part entière, et doublement 
à l'intérieur de la Haute commission de l'O. C. R. S. HN est 
accompagné de M. El Mehdi qui représente les populations 
nomades sahariennes, et plus particulièrement celles de la 
région de Gounda., Par conséquent, la représentation du Soudan 
donne garantie pour la sauvegarde des pouvoirs de ce territoire, 


Quant au Niger, il a délégué À la fois le président de son 
assemblée territoriale, M, Condat, député à l'Assemb'ée natis 
nale, et M. Djibo Bakary, vice-président du conseil de Gouver- 
lement. Vous voyez qu'en la circonstance, véritablement, les 
droits des territoires sont défendus et que l’on applique la loi 
qui dit: « mise en valeur... des zones sahariennes de la Répu- 
blique française, et à la gestion de laquelle participent l'Algérie, 
la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad ». On ne peut 
pas dire que le Soudan et le Niger, tout au moins, ne parti- 
ciperont pas à cette immense entreprise. 

Troisième point: quel rôle vort jouer les pays européens 
dans la mise en valeur du Sahara ? Des déclarations ont été 
faites en ce qui concerne ce que l’on à appelé « l'Eurafrique » 
et la participation de l’Europe à la mise en valeur saharienne; 
on a dit que le Sahara fournirait à l’Europe les produits de 
base qui lui manquent. Ces déclarations ont pu faire penser 
à certains de nos amis que l’on assistait à un renouveau du 
« pacte colonial ». I! n'en est rien. I faudra qu'il soit bien 
entendu que le Sahara se trouve à la base de la communauté 
France-Afrique. Or, à partir du moment où la France appartient 
à des organismes européens, on peut dire que c'est l'Afrique 
qui par son intermédiaire participe à la mise en œuvre euro- 
péenne ! Et tout cela se traduit par des facteurs de paix géné- 
ralisée, C’est ce dont nous devons nous réjouir. 


Quant à la part des capitaux étrangers, je me suis exprimé 
tout à l'heure, je r'insisterai donc pas, mais je dois dire que 
nous pourrions peut-être mettre en valeur le Sahara avec Îles 
seuls Capitaux français si le ministre des finances n'avait pas 
besoin, pour la vie et l'équipement de certains organismes 
publics ou semi-publics, de faire appel à l'épargne. Mais il 
est une matière pour laquelle, dans l'immédiat, nous devons 
faire appel à la collaboration étrangère car nous n'avons la 
possibilité de nous procurer certains outillages absolument 
indispensables, qu'à l’aide de devises étrangères. 


D'autre part, certains techniciens de premier plan doivent 
entrer dans cette immense mobilisation des énergies dont Lous 
devons garder le contrôle. Mais nous nous sommes fixé un 
objectif ; cet objectif, je le disais tout à l'heure, doit être atteint 
en 1959-1960. Sans vouloir cultiver les illusions quant aux 
résultats particulièrement importants — et le dernier forage 
annoncé hier à Hassi-Messaoud le prouve — il nous faut réunir 
tous les moyens, c’est-à-dire nous assurer certaines collabo- 
rations étrangères qui, au stade de l'exploitation, ne doivent pas 
nous gêner et qui peuvent nous étre utiles sinon indispensa- 
bles au moment des recherches, 


Enfin, er. ce qui concerne les trois fonctionnaires nommés au 
titre de l'O, R C. S., il s'agit de M. Boulloche, délégué général 
adjoint, de M. Baudet, à la demande du ministère des affaires 
étrangères, conseiller diplomatique, et de M. Pessavre, chef 
du service des mines. Dans ces conditions, je ne vois pas à 
quelles nominations vous pouvez faire allusion; de toute ma- 
nière, elles ne peuvent en rien inquiéter les populations des 
régions au Sud du Sahara. 

Je voudrais, maintenant, répondre très rapidement aux pro- 
blèmes de défense soulevés par M. Guiter et par M®Castex 
et tout d’abord à celle relative aux préfets poste par M. Dar- 
delle, 

En ce qui concerne l'administration, je ne sais pas s'il y a 
un « amenokal » à Mont-de-Marsan. (Sourires.) En tout cas, 
nous avons créé les deux départements des Oasis et de la 
Saoura, parce que nous étions en présence d'une administra- 
tion notoirement insuffisante, et que le Parlement, à plusieurs 
reprises, avait senti la nécessité d'organiser une vérilable 
administration au Sahara, Il en avait souvent discuté, mais 
jamais, jusqu'iri, les conclusions de cette siluation n'avaient 
été tirées. S'H y a un préfet à Laghouat, pour le département 
des Oasis, et un autre à Colomb-Péchar, pour le dépariemeut 
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de la Saoura, les fonctions de sous-préfet sont assumrées par 
des militaires résidant duns des chefs-lieux d'annexes devenus 
sous-préfectures, Jusqu'à mouvel ordre, il en sera ainsi, j'en 
donne l'assurance à nos collègues. 


En ce qui concerne, d'autre part, les administrateurs saha- 
riens, nous avons prévu un effeclif total d’une quarantaine, 
eflechf qui doit suffire. En effet, nous allous instaurer un 
régime de communes de plein exercice pour certaines agglo- 
méralions actuellement adminisutes par des administrateurs 
gahariens ; ainsi, les cinq commumes du Mzab, plus les deux 
couuounes périphériques de Beriane et de Guerrara, seront 
bientôt érigées en communes de plein exercice. Les hommes 
qui les adiministrent actuellement, sous la tutelle de l'aduni- 
histrateur, ont prouvé suffisamment leurs capacités d'adminis- 
trateurs per que l'an entérine un état de fait parfaitement 
efficace, Une difficulté, pourtant, se présentera: ces hommes 
sont désignés par les djemaa locales, et ce, en toute démo- 
cratie, en toute liberté, en toute probité, mais il va falloir 
faire cadrer le système local du choix avec une appellation 
qui, pour nous, métropolilains, a um autre contenu. La soln- 
en sera cerlamement trouvée, de même qu'il doit être pos- 
Sible, dams un proche avenir, de transformer les commissions 
raunicipales, formées de membres désignés et de membres 
élus, en conseils municipaux ne comprenant que des membres 
élus. 

Je dois dire, d'ailleurs, que le problème du collège unique 
ne se posera pas, puisque les dernières désignations faites aux 
commmssions administratives de la Saoura et des Oasis l'ont 
été au collège unique el se sont traduites par l'envoi à fa 
Maute commission de huit représentants dont cinq Musulmans 
+ trois qui ne je somt pa:, dont deux Européens librement 
élus. 


Quant aux administrateurs, que nous retirerons des postes 
où ls fout actuellement de l'administration directe, nous 
devrons les nommer dans d'autres régions où ils viendront 
aider ou relayer les officiers des affaires sahariennes qui seront 
eux-mêmes dirigés vers des terriloires plus lointarns où la 
progression doit être poursuivie. 


d'indique au passage que c'est toujours le même chiffre de 
quarante que l'on retrouve pour les sections administratives 
spécialisées; celles-ci seront établies jusqu'à l'extrème Sud, 
jasque dans l'Adrar des Moras, jusqu'en bordure de l'Air, mais 
est évident qu'une $. A. S. en bordare de T'Aïr où une 
S. A. S. à Tinalkomm au Sud de Ghat, aura un personnel beau- 
coup plans composite que la $S. A. $S. établie dans la région 
d'Adrar où dans celle d'Hassi-Messaond, les problèmes restant 
à régler dans le Sud étant beancowp plus nombreux que dans 
le Nord, Ce seront, en fait, des $. A. $S. de pénétratrz qui 
doivent justement être les agents actifs du relèvement des 
conditions de vie de la population. 


Au sujet de la frontière avec le Maroc, je n'ai rien à ajouter 
à mes précédents propos. Je dois recontiaitre que nos rapports 
avec le Gouvernement du Maroc se sont considérablement 
améliorés au cours de ces dernières semaines; M. l'ambassa- 
deur Parodi en a rendu compte an Gouvernement au cours de 
son dermier déplacement à Paris. Nons sommes heureux d’enre- 

istrer ce faït, en formant le souhait, simplement, que les 
vandes de l'armée de ibération marocaine, fixées actuellement 
dans le Maroc oriental, ne cherchent pas à pénétrer sur le 
territoire saharien à l'Ouest de Colomb-Béchar, comme elles 
l'ont tenté il y a quelques jours, car il serait répondu très 
vigoureusement à toute tentative de ce genre. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à qauoche, au centre et à droite.) 

En ce qui concerne les problèmes de défense soulevés par 
M. Castex el par M. Guiter, je dirai, avec l'accord complet de 
men collègue, M. Chahan-Delmas que les questions évoquées 
lors de votre dernier débat ont élé étudiées et précisées an 
cours de réunions interministérielles et de réunions d'état- 
major. 1 faut, à ce sujet, faire le point de l'affaire dite « de 
Timimoun »; elle a révélé qu'il était absolument indispensable, 
dans la poursuite, d'utiliser l'aviation qui permet le « largage » 
d'honmes, seule facon de pourchasser les anteurs de mauvais 
coups. 1 y avait bien æne compagnie portée de la Légion À 
Timmiumoun: a région n'était donc pas démumie de forces 
d'ordre, mais la jeep ne permet pas de rattraper les assaillants 
à cemt quatre-vingt kilomètres; la seuie façon de rejoindre les 
adversaires est de larguer les hommes par avion, 


L'autre conclusion à tirer de l'expérience c’est que pour 
recueillir les hommes il vaut mieux se servir de jeeps on de 
camionssable, et éviter autant que possible l'eramloi d'hélicop- 
tres lourds dans les sables du désert, le sable étant l'ennemi 
de l'hélicoptère ; tons ceux qui ort vu fonctionner un hélicop- 
tre le comprennent facilement; c'est um appareil très délicat, 
à tmoteur excessivement sensible, et l'absorption de sable dans 








r des avaries, La 
ignait justement M. Castex avec ins 
lance, est qu'il faut mettre en place un dispositif aéroterrestre. 


les tuyères risque, à tout instant, de pro 
conclusion, comme le 


On n’a pas besoin d'effectifs nombreux mais d'effectifs très 
rapidement transportés, très rapidement 1 is, très rapide- 
ment recueillis, d'effectifs qui peuvent d'ailleurs être ravi- 
taillés par avion au cours de leur mission; cela vaut tant 
les éléments qui seront recueillis sur véhicules automobiles 
que pour ceux chargés de la police du désert en « nomadi- 
sant », comme l'indiquait M. Guiter tout à l’heure. Pour cela 
il faut que fonctionne, d’une façon très strirte, tres rapide et 
avec discipline, une organisation civile et mäilaire que j'appel- 
lerai de « sécurité-secours », comme fonctionne police-secours 
dans les grandes villes. À partir du moment où l'alerte est 
déclenchée, le dispasitif doit être immédiatement mis en branle 
et donner des résultats dans les quelques heures qui suivent, 
exactement comme l'appel de police-ecours, dans une grande 
ville, amène la police en quelques minutes sur les lieux de 
l'incident, Pour cela, il faut que les civils, au Sahara, se sou- 
mettent à la discipline commmme. H y va de leur sécurité, 
comme il est pour eux indispensable qu'ils passent par les 
chefs d'annexes, et plus particuliérement en Aïlgérie par les 
administrateurs, pour recruter leur personnel. 

Voilà ce que je voulais très simplement dire. Je remercie 
l'Assemblée de l’Union francaise de toutes des suggestions 
qu'elle m'a apportées an cours de ce débat. Je remercie Ses 
porte-paroles et je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour 
qune notre espoir commun soit suivi d'une réussite totale. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Comme suite à ia décision précédemment prise par l'Assem- 
blée, la suite de cette affaire sera portée à l'ordre du jour de 
notre prochaine séance. 


EE 
DEPOT D’UNE DEMANDE D'AVIS 


M. te président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi de finances 


pour 1953 (2° partie). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 118, distribnée 
et, S'il n’y a pas Ro ——— renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

Les commissions de la défense de l'Union francaise, dun plan, 
de l'équipement et des communications, et de politique générale 
demandent à être saisies pour av:s. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément À l'article 37 da règlement, les renvois pour 
avis sont ordomnés. 


M. le J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de lAssemble. 

Cette demande sera imprimée sous de n° 119, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'instra- 
tion. (Assentiment.) 


_ "0 —- 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


4, le président. J'ai recu de M. Perier une proposition de ré- 
solution tendant à demander à l'Assemblée mationale de mettre 
en œuvre la procédure de la revision de la Constitution en ce 
qui concerne de titre VIH. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 120, 
distribuée et, s'il m'y a pas d'opposition, renvoyée à l'intercom- 
mission de la réforme constitutiomnelle de l'Union française. 
(Assentiment.) 


ds DE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Polycarpe, Marcel Léger, 
David-Darnac, une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en application pour ic département de la Guyane 
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les dispositions du paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 dé- 
cembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre économi- 
que et financier. 


La proposition sera imprimée sous le n° 124, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. 


M. Marcel Léger. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Léger. 


M. Marcel Léger. Monsieur le président, vous venez d'annoncer 
que la proposition que MM. Polycarpe, David-Darnac et moi- 
même avons déposée sera renvoyée à la commission des affaires 
économiques, Or, il s’agit d’une quesWion financière. Je crois, 
par conséquent, que la commission des affaires financières de- 
yrait être saisie au fond. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des aflaires 
dinancières ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Monsieur le président, je ne connais pas le texte exact 
de la proposition de nos collègues MM. Léger, David-Darnac et 
Polycarpe, et je ne peux donc me prononcer dès maintenant 
Mais si les auteurs de la proposition qui doivent la connaitre 
mieux que quiconque, demandent qu’elle vienne devant la 
commission des affaires financières, celle-ei sera très heureuse 
d'acquiescer à leur désir. Elle demande en conséquence à en 
être saisie. 


M. le président. Il n’y à pas d’opposition ?.. 


La proposition sera renvoyée à la commission des aflaires 
financières. 


_— 12 — 
- DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charies-Cros un rapport, fait 
au nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'avis (n° 34, session 1957-1958), transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendant à interdire le cumui des mandats à l’Assemblée 
nationale française et à l'Assemblée législative de l'Etat sous tu- 
telle du Cameroun, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 122 et distribué. 

J'ai recu de M. Antonini un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la proposition (n° 109, 
session 1957-1958) de MM. Kamil, Georges Oudard, Michel Habib- 
Deloncle et des membres du groupe des républicains sociaux, 
tendant à inviter le Gouvernement À venir en aide à Djibouti 
et ses environs, dévastés par les in:empéries. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 123 et distribué. 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 


des communications demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition (n° 93, session 1957-1958) de M. Lhuillier, ten- 





dant à inviter le Gouvernement à prendre les meeures susrep- 
tibles de favoriser l'équipement agrico'e et la diffusion de 
moyens de culture mécaniques dans les territoires d'outre- 
mer et recommandant, à cet effet. la création d'un fonds d'équi- 
vement et de mécanisation agricoles À l'échejon du ministère de 
a France d'outre-mer, dont la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts est saisie au 
fond. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


fie 


NOMINATION A UNE COMMISSION 
M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l’affichage d'une candidature à ue commission, 


Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai recu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre de la commission de 
comptabilité, M. Daber. 


ee 05 .— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 30 janvier, à quinze heures 
treute. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 30 janvier 1958, à quinze heures trente, séance pub:i- 
que : 

Suite de la discussion : 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie) ; 

2° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assembiée nationale, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° parte), (n° 90, 118, 97, 48, 99, 107, 108, 116 et 147, 
session 1957-1958, MM. Cazelles, Reverbori, Pierre Cornet, Ber- 
nier, Robert Schmitt et Antonini, rapporteurs de la commissi »1 
des affaires financières. — N°° 100, 101 et 102, sessjon 1957-1958, 
avis de 11 commission de la défense de l'Union française, 
MM. Georget, Revyt et de Gouvon, rapporteurs. — N°s 110, 111 et 
113, session 1957-1958, avis de la commission du plan. de l'éqmi- 
pement et des communications, MM. Isautier, Alfred Jacobson 
et Saïdou Pjermakoye, rapporteurs. — Et, avis de la commis- 
sion de politique générale, M. lialoux, rapporteur). 


I n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures vingt) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE P'ESTEL, 
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Nomination de rapporteurs. 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini à {lé nommé rapnorteur de la proposition 
(n° 109, session 1957-1958) tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide à Djibouti et ses environs dévastés par les 
intempéries. 








QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
LE L'UNION FRANÇAISE LE 2% JANVIER 1958 





Application des artic'es 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout conseiller qui déstre poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le terte aw président de l'As- 
semblée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doitrent être très sommairement rédigées 
et ne contenir aucune rmpulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserte de ce qui est dit à 
l'article 8 ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt ». 


« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peurent être imscriles à l’ordre du jour d'une séance que 
les questions posées huit jours au mains avant cette séance. » 


« Art. 81. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses collèques désigné Par 
ui pour le supnléer, peut seul répondre au ministre, doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre firé par le terte de sa ques- 
lion, ces erplicalions ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
d'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


82. — 28 janvier 1958. — M. Paul Theetten demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères devant l'émotion souievée en France et 
pius particulièrement dans l'armée, à la suite de la scandaleuse 
a:tiltude du Gouvernement marocain vis-à-vis de certains officiers 
francais, quelles dispositions il envisage de prendre vis-à-vis de c2 
Gouvernement, en vue d’oblenir la libération du capitaine Moureau 
et quelles mesures il a l'intention de decider vis-à-vis de ce mêm» 
Gouvernement afin d'effacer l'humiliation infligée à la France et a 
son drapeau en la personne d'un de ses officiers. 


83. 23 janvier 1953, — M. Paul Theetten exnose à M. le minis- 
tre des affaires éirangères qu'à la suite de dilférenis arlicies de 
presse, il semblerait qu'il existe un ou rlusieurs camps d'interne- 
ment pour militaires et civils francais au Maroc. Il lui demande, 
dans l'a’firmative, quelles mesures d'urgence il entend prendre vis- 
à-vis du Gouvernement marocain, ami de ja France en principe, en 


vue de mettre fin à cetlie incroyab:e siluation. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


% — 28 janvier 1938. M. Paul Theetten demande à M. le mi- 
ns re de la défense nationa!e et des forces armees de lui indiquer: 
4 le nombre d'officiers, sous-officiers et hormines de troupe faits 
prisonniers ou disparus depuis le début des opérations en Afrique 
du Nord; 20 S'il a connaissance des lieux d'internement des mili- 
toires prisonniers et, dans l'affirmative, quelles mesures il entend 
prendre en vue de les récupfrer de gré ou de force. 


—&e &—— 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UN ON FRANÇAISE LÉ 28 JANVIER 1958 


Anplicalion des articles 80 et 81 du règiement ainsi Conçus: 


« Art 80 -- Tout consedler qui désire poser une queslion écri'e 
à l'un des Gourernemen's en reinel le terte au présidont de 
l'Asseucolee, qui LS cuinmanriue uu Gouvernement intéresse. 





« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommémént désignés, elles ne peuvent ètre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre 


« Art. 81. — Les auestions écriles sont publiées à la suite du 
compte: rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'arlicle 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 





Fonction publique et réforme administrative. 


No 405 M. Iazoumé. 


Affaires étrangères. 


I. Georges Riond; 493 Mme M.-H. Lefaucheux; 518 M. Jules 
M. Kenneth Vignes. 


Nos 318 \ 
Daber; 565 
Agriculture. 


No 481 Mme M.-I. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre, 
No 477 Mme Eboué-Tell. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
N° 510 M. Jules Daber. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 457 M. Paul Theelten; 458 M. Paul Theetten; 515 M. Roger 
Dusseaulx; 522 M. Theelien. 


Budget. 


Nos 593 M. 534 M. Paul Theetten; 552 M. David 


Darnac. 


Paul Theetten; 


France d'outre-mer, 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 5:25 Mme M.-H. Lefaucheux; 564 M. Ro- 


bert Schmitt. 
intérieur, 


Nos 469 Mme M.-H. Lefaucheux; 455 M. Georges Le Brun Kéris. 


Justice. 


Nos 553 M. Junillon; 567 M. Alfred Bour. 


Reconstruction et logement. 


No 519 M. Jules Daber. 


Sahara. 
No 562 M. Alfred Bour. 





—$ 6 > 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D’OUTRE-MER 


563. — M. Marcel Léger atlire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer =ur ia situation des plus précaires dans laquelle 
se trouvent des originaires du Sénégal venus dans la métropoie sur 
la foi dè renseignements erronés à la recherche d'un emploi stab:e. 
li lui signale notamment qu'au Havre, en ce début d'hiver, plusieurs 
centaines de ces travailleurs sans qualification professionnelle sont 
à la charge d'organismes privés dont les moyens sont loin de cor- 
réspondre à l'aide qu'il serait nécessaire de leur apporter. Et 
dcmande quelles mesures il envisage : {° pour aider dans l'immédiat 
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ces citoyens de l’Union française; 2° pour prévenir les ressortis- 
sants des territoires de l’état exact du marché du travail dans la 
métropole et des difficultés particulières pouvant résulter d'un 
déplacement non organisé en fonction des possibilités réelles de 
travail. (Question pasée le 5 décembre 1957.) 


Réponse. — Depuis le mois d'octobre 1957 la colonie africaine du 
Havre s’est sensiblement accrue, passant d'une centaine à près de 
trois cènts unités. Cette augmentation est due, semble-t-il, au fait 
que certains Sénégalais ont réussi à oblenir au lavre des siluations 
intéressantes. Le bruit de leur réussite, probablement amplifiée d’ail- 
leurs, s’est rapidement répandu dans leur pays d'origine (la plupart 
des nouveaux arrivants sont originaires des régions de Bakel et 
Matan) et à entrainé une augmentotion du nombre des départs pour 
le Havre. Ces arrivées massives ont soulevé un double problème, 
hébergement d’abord, placement ensuite, auquel les autorités se 
sont efforcées de donner solution, En ce qui concerne l'héberge- 
ment, il semble que le problème soit, du moins pour l'instant, 
résoiu grâce à la Croix-Rouge et à certains organismes privés. S'agis- 
sant du placement, tous les intéressés sans emploi ont été soumis 
à des tests de sélection psychotechniques et médicaux. Cette sélec- 
tion permeltra l'orientation des meilleurs éléments vers les stages 
de formation professionnelle des adultes ou encore vers des secticns 
préparatoires à ces stages. Les autres travailleurs seront proposés 
aux entreprises de la place pour des emplois où ils n'auront pas à 
souffrir des rigueurs de la température. Je m'’eflorcerai de rapatrier 
les éléments qui pourraient s'avérer inaptes au {ravail. Des instruc- 
tions ont, par ailleurs, élé données au haut commissaire en Afrique 
occidentale francaise afin d'éviter, dans la mesure du possible, la 
venue inorganisée de travailleurs africains dans la métropole, en 
informant ceux qui se déplaceraient des comlitions de travail et de 
vie en France. Ces mesures prises ou prévues devraient apporter 
dans l’immédiat une solution au problème posé et, dans l'avenir, 
éviter le retour d’une situation identique. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


565. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la France 
d'outremer: queiles décisions ou sanctions il compte prendre con- 
cernant la grève des 26 et 27 novembre 1257, à Madagascar: 1° con- 
cernant le non-respect des prérogatives de l’assembite représentali\e 
en matière de travail (art. »3 du décret du 4 avril 1957); 2° la non- 





application de da procédure de conciliation et de recommandelion 
par l'inspection générale du travail de Madagascar, alors que cette 
procédure a déjà éié appliquée pour des conilits intéressant la 
marine telle qu'elle est définie dans la bi n° 53-1322 du 15 décembre 
1952, chapitre IH, du différend collectif, notamment à l'article 209; 
+ quelle suite il compte donner à un communiqué de l'inspecteur 
général du travail à Madagascar et publié le 25 novembre 1957 qui 
constitue une violation du droit de grève et une grave atteinte à 
la liberté du travail. (Question posée le 12 décembre 1457.) 


Réponse. — Le La grève des 26 et 27 novembre 1957 à Madagascar 
a été consécutive à l'intervention d'une série d'arrétés en date du 
7 novembre 1957 portant, notamment, re'èvement des taux des pres- 
lülions fami:iales et du salaire minimum garanti, L'allusion au non- 
respect des prérogatives de l'assemblée représentative en matière 
de travail vise apparemment le fait que l'arrêté fixant les zones de 
salaires et les salaires minima interprofessionnels garantis, est inter- 
venu sans consultation préalable de l'assemblée représentative, Sur 
ce point, il est admis dans l’ensemble des terriloires d'outre-mer 
que la fixation du Salaire minimum garanti ne conslilue pas un 
réglement d'application de la législation du travail et de la sécurité 
sociale au sens de l'article 53 du décret no 57-162 du 4 avril 19:17, 
mais que, comme dans la métropole, il s'agit d'un acte du pouvoir 
exéculif pour lequel seu: est prévu, en application du code au travail 
d'outre-mer, l'avis préalable de la commission consullative du tra- 
val; 2° la mise en œuvre de la pro'édure de conciliation, de recom- 
mandation et d'arbitrage prévue par le code du travail d'outre-mer 
ne saurait utilement être provoquée lorsque, comme c'élait le cas, 
les revendications ont pour objet non des augmentations de salaires 
ou l'amélioration des conditions de travail dans le cadre l'entre- 
prise ou de la profession, mais Ja réformation d'actes de la puissance 
publique, surtout ;orsqu'ils datent de quelques jours. Dans une telle 
siluation, en effet, il est évident que l'inspecteur du travail et des 
lois sociales ne saurait intervenir en conciliation et que l'expert 
et le conseil d'arbitrage ne peuvent se prononcer ni en équité ni 
en droit, ainsi que leur prescrit la loi, puisqu'il leur serait demandé 
non pas d'interpréter, mais de réformer un arrêté du chef de terii- 
toire; 3° le communiqué de l'inspection générale du travail et des 
dois sociales du 2% novembre 1957 avait essentiellement pour obiet 
d exposer les raisons pour lesqueiles il ne pouvait en l'occurrence 
être fait usage de la procédure fixée par la loi, L'intention du service 
en cause à élé sans nul doute de formuler une mise en garde se 
siluant dans le cadre de la mission générale de conseil qui lui est 
imparlie, 





— 


Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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